
Sommaire des délibérations du Conseil Municipal du 20 
février 2019 

N° des 
délibérations Intitulé de délibération 

001/2019 Création du Conseil des Jeunes de Villejuif. 

002/2019 
Convention de partenariat pour la mise en place de projets tutorés entre 
l’UPEC Paris Est Créteil, l’IUT de Créteil-Vitry et la ville de Villejuif. 

003/2019 
Organisation du concours restreint de maitrise d’œuvre pour la construction 

du gymnase Paul Guiraud. 

004/2019 
Procédure Adaptée (MAPA) pour des prestations de gardiennage et 

surveillance des événements, équipements, bâtiments, espaces publics. 

005/2019 Suppressions de postes à la direction des affaires culturelles. 

006/2019 Création de poste à la direction des affaires culturelles. 

007/2019 Suppressions de postes à la direction de la santé. 

008/2019 Création de poste à la direction de la santé. 

009/2019 Suppressions de postes à la direction de la citoyenneté et de la vie des 
quartiers. 

010/2019 Créations de postes à la direction de la citoyenneté et de la vie des quartiers. 

011/2019 

Approbation de la mise en compatibilité n°1 du plan local d’urbanisme de 
Villejuif suite à une déclaration de projet sur le périmètre constitué par les 

parcelles AR 161, AQ 75, AS 226, ET AQ 77, bordées par les rues Fernand 
Léger et Honoré de Balzac. 

012/2019 

Approbation d’une convention de PUP (Projet Urbain Partenarial) entre la 
société SODEPROM, la ville de Villejuif et l’établissement public territorial 
Grand Orly Seine Bièvre pour un projet immobilier situé au 115, avenue de 

la République. 



013/2019 Permis de démolir d’un bâtiment situé 10 à 16, rue Paul Bert à Villejuif 
(Val-de-Marne). 

014/2019 Cession au profit de la société CEPROM du terrain situé 102, rue Ambroise 
Croizat à Villejuif (Val-de-Marne). 

015/2019 
Valide le principe de la cession au profit de la société Faubourg Immobilier 

des propriétés situées 118 et 122, avenue de Stalingrad et 11, allée des Fleurs 
à Villejuif (Val-de-Marne). 

016/2019 
Annulation de la servitude de passage réelle et perpétuelle consentie au 

profit de la commune de Villejuif sur les parcelles cadastrées section AH 
numéros 13, 185 et 225. 

017/2019 Valide le principe de la cession au profit de la Société construction Verrechia 
de la propriété située 16, rue Jean Jaurès à Villejuif (Val-de-Marne). 

018/2019 
Projet de déclassement du domaine public communal d’une partie des rues 

Ambroise Croizat et Marcel Paul et décide du lancement de l’enquête 
publique préalable. 

019/2019 Modification N°1 du dossier de réalisation et du programme des 
équipements publics de la ZAC Campus Grand Parc. 

020/2019 
Octroi d’une subvention communale au bénéfice de l’Office Public de 

l’Habitat (OPH) de Villejuif pour l’opération de requalification de l’îlot 
Centre-ville Maurice Thorez. 

021/2019 
Convention cadre locale d’utilisation de l’abattement de TFPB dans le 
quartier prioritaire de la politique de la ville Alexandre Dumas, bailleur 

LOGIREP. 

022/2019 Rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Territoriales 
(CLECT) de l’Établissement Public Territorial « Grand Orly Seine Bièvre ». 

023/2019 
Garantie d’emprunt pour un prêt de 1 673 436 € contracté par l’OPH de 
Villejuif auprès de la CDC pour la réhabilitation thermique de la tour 

Delaune. 

024/2019 Garanties d’emprunts : réitération de garantie d’emprunt à la SA HLM 
OSICA suite à l’allongement de la dette auprès de la CDC. 

025/2019 Garanties d’emprunts : réitération de garantie d’emprunt à la Logis 
Transports suite à l’allongement de la dette auprès de la CDC. 

026/2019 Garanties d’emprunts : réitération de garantie d’emprunt à la SA HLM IDF 
Habitat suite à l’allongement de la dette auprès de la CDC. 



027/2019 Garanties d’emprunts : réitération de garantie d’emprunt à SA HLM 
LOGIREP suite à l’allongement de la dette auprès de la CDC. 

028/2019 Garanties d’emprunts : réitération de garantie d’emprunt à la SA HLM 
EFIDIS suite à l’allongement de la dette auprès de la CDC. 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CAS EL (départ à 17h55), M. BOUNEGT A, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme Y APO, M. MOST ACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA VELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LAFON (arrivée à 14h12), Mme TAJLLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
Mme OUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

M. GIRARD 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE 

Mme GANDAIS 

Mine LEYDIER 

M. CAPORUSSO 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

j11squ 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

par M. LAFON 
à partir de 14h12 
par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h 15 et jusqu'à 17h00 
par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 et jusqu 'à 18h l 0 
par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 
par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 

' .territoriales, il a été procédé à la nomination d 'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 001/2019 SÉANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : CREATION DU CONSEIL DES JEUNES DE VILLEJUIF 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la Convention Internationale des Droits de l 'Enfant du 20 Novembre 1989, 

VU le règlement intérieur du Conseil local des Jeunes annexé à la présente 
délibération, 

VU le budget communal, 

CONSIDÉRANT que la création du Conseil des Jeunes de Villejuif, âgés de 
11 à 16 ans est une instance consultative visant à favoriser la participation 
citoye1me et l' apprentissage de la démocratie inscrite dans les orientations du 
PEDT et dans le projet du service Jeunesse, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE : 

ARTICLE 1 : Autorise la création du Conseil des Jeunes de Villejuif (CJV). 



ARTICLE 2 : Approuve le règlement intérieur annexé à la présente 
délibération. 

ARTICLE 3 : Autorise Monsieur le Maire à signer les conventions avec des 
instances permettant l'accompagnement dans la mise en place de ce Conseil 
(Anacej .. . ), les comptes rendus des séances et tous actes relatifs au bon 
fonct ionnement du CJV. 

ARTICLE 4: Autorise monsieur le Maire à signer l'ensemble des actes 
afférents à cette dél ibération. 

ARTICLE 5 : Les dépenses budgétaires sont inscrites au chapitre O 11 du 
budget municipal. 

Conseil · 

Adoptée à 24 voix pour ; 8 abstentions 



Vu et annexé à ma délibération ne ro\ l @e 
en date clu O~ l Dô l \_9 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL 
DES JEUNES DE VILLEJUIF 

Le Conseil des Jeunes de Villejuif(CJV) s ' interdit toute prise de position politique, syndicale, 
religieuse ou communautariste. Il respecte les opinions de tous ses participants et veille à 
instaurer un cl imat de tolérance et de respect clans le cadre de son fonctionnement. Il veille à 
préserver le caractère non partisan de ses débats. 

Article 1 : Le contexte et les objectifs du Conseil des Jeunes de Villejuif 

La création du Conseil des Jeunes de Villejuif permet aux collégiens résidant à Villejuif de 
s 'exercer à la citoyenneté active clans le but de développer leur autonomie et leur sens des 
responsabilités. 

En effet, la rencontre, le débat, l'échange, la co-construction de projets d'intérêt général qui 
concerne la jeunesse permettront aux j eunes villejuifo is de mieux appréhender les rouages de 
nos institutions. 

Au-delà des aspects éducatifs ambitieux, cet outil démocratique permettra à la collectivité de 
connaître avec davantage de précision les besoins de la j eunesse et ainsi d' affiner 
régulièrement son projet éducatif. 

Objectifs du Conseil des Jeunes de Villejuif 

► Apprendre la démocratie et la citoyenneté. 
► Renforcer la place, la parole des j eunes et être acteur dans sa vil le. 
► Développer l' apprentissage de la citoyenneté, du civisme et découvrir la démocrat ie 

participative, être utile pour les autres, changer 1' image des jeunes. 

Article 2 : Composition 

Le Conse il des Jeunes de Vi llejuif se compose: 
► du Maire de Villejuif, Président de droit de l'i nstance; 
► de 6 conseillers max imum, délégués des classes de 5èm\ 4ème et 3ème scolarisés clans les 

5 collèges de la Ville : Karl Marx, Guy Môquet, Loui s Pasteur, Aimé Césaire, jean 
Lurçat. Ils seront élus comme suit : 

o 2 consei li ers en classe de 5ème par collège ; 
o 2 conseillers en classe de 4ème par collège ; 
o 2 consei llers en classe de 3ème par collège; 
o 10 conseillers scolarisés hors Villejuif et/ou jeunes inscrits aux l'vfon Antenne 

Jeunesse (MAJ) (titulaires de la Carte Jeune). 
► L'adjoint au Maire délégué à la Jeunesse, Vice-président de droit. 



Article 3: Durée du mandat 

Chaque jeune conseiller est élu pour un mandat d'une durée de 2 ans. 

Article 4 : Eligibilité des candidats 

Pour se présenter et être élus conseillers, les candidats devront : 
► Résider à Villejuif ; 
► Être scolarisés dans l'un des 5 collèges de Villejuif, dans les classes de 5ème, 4ème ou 

3ème_ 

Pour les conse illers issus des MAT: 

► Résider à Villejuif ; 
► Être inscrit clans un MAJ (Mon antenne j eunesse) 

Article 5 : Réunion des séances plénières 

► Les séances plénières du Conseil des Jeunes de Villejuif se dérouleront 2 fois par an, 
suite à une convocation envoyée aux conseillers 15 jours avant la date de la séance; 

► Les convocations seront accompagnées de l'ordre du jour de la séance ; 

► Les séances seront présidées par le Maire ou son représentant ; 

► Toutes les réunions des séances plénières devront avoir lieu sur le temps extrascolaire, 
en dehors des périodes de congés scolaires, clans des locaux municipaux ; 

► Les séances plénières seront publiques ; 

► Le Conseil ne pourra dé libérer que si le quorum est atteint (moitié des membres de 
droit du Conse il plus un) ; 

► Chaque projet est soumis à un vote. Le prés ident et chaque membre de droit du CJV 
représentent une voix ; 

► Les projets sont pris à la majorité absolue des suffrages exprimés. Lorsqu ' il y a 
partage des voix, la voix du Président est prépondérante ; 

► Le vote a lieu au scrutin public à main levée. 

► En cas d'absence de l"un des membres, il est possible de voter par procuration. Un 
conseiller ne peut disposer que d' un seul pouvoir. La procuration doit obligato irement 
prendre la forme d ' un pouvoir écrit comportant désignation du mandataire et 
l' indication de la séance pour laquelle le mandat est donné. Elle est datée et signée. 



► La parole est accordée par Monsieur le Maire ou son représentant suivant l'ordre des 
demandes. Les interpellations réciproques entre membres sont interdites. Les 
conseillers doivent échanger avec respect et courtoisie, sans teni r de propos injurieux. 
Aucune intervention du public ne sera tolérée; 

► Un compte-rendu sera fa it à chaque réunion. Celui-ci sera rédigé par un agent du 
service jeunesse qui fera office de secrétaire de séance ; 

Les projets votés en CJV peuvent être proposés en Conse il municipal en fonction de leur 
nature. 

Article 6: Les commissions thématiq ues 

Les Conseillers siégeront sur 4 commissions thématiques : 

• Citoyenneté, Solidarité, 

• Prévention, Sécurité, Vie Scolaire, 

• Environnement, Cadre de vie, 

• Sports, Culture, Loisirs, Divertissement. 

Lors de la première réunion de chaque commission, celle-ci désigne un Président et un vice­
Président parmi ses membres par un vote à bulletin secret. 

Les réunions de travail des commissions se dérouleront au minimum 1 fo is par mois. 

Elles sont animées par le chef de projets dédié au CJV el ou un animateur, et sont composées 
de l O conseillers par commission. 
Les commissions ont pour objet de porter des réflex ions et des actions sur les thématiques de 
ces dernières. 

Article 7 : Budget 

Le budget de fonctionnement du CJ V sera pris sur le budget de la Commune. 

JI sera composé de 2 parties : 

► Budget global : frais de fonctionnement et des quelques projets récurrents. Ces frais 
seront pris en charge par la commune. 

► Budget pour des projets spécifiques dont le montant est variable. 



Article 8 : Modification ultérieure du règlement intérieur 

Le présent règlement peut être modifié par le Conseil municipal. 

Le présent règlement intérieur a été soumis au Conseil municipal du 8 février 2019. 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L' HA Y-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LA FON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDJÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PTDRON 
Mt'ne OUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLA T-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRJVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGTA 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de l 4hl 2 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14hl 5 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 etjusqu 'à 18h10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.21 21-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétai re de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGT A a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 002/2019 SÉANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA MISE EN 
PLACE DE PROJETS TUTORES ENTRE L'UPEC PARIS EST 
CRETEIL, L'IUT DE CRETEIL-VITRY ET LA VILLE DE.VILLEJUIF 

VU la loin° 2004-806 du 9 août 2004, relative à la politique de santé publique, 

VU la loi 11°2009-879 du 21 juillet 2009, po11ant réforme de l' hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires (HPST), 

VU l'article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le code de la santé publique, 

VU la dél ibération 11°65/2015 du pilier Cohésion sociale du Contrat de ville du 
Val de Bièvre EPT 12, portant sur l'amélioration de la santé et l'accès au droit 
en matière de santé des publ ics éloignés et défavorisés, 

VU la délibération n° 143/2016 po11ant sur les activités dans le cadre du Contrat 
Local de Santé préfigurateur du 19 décembre 2013, 



VU le projet de convention de partenariat annexé à la présente délibération, 

CONSIDERANT que les projets tutorés s' inscrivent dans le cadre de l'axe 3 

« Favoriser et promouvoir la santé des pop ulations vulnérables » du Contrat 

Local de Santé, 

CONSIDERANT que la convention de partenariat entre l'UPEC Paris Est 

Créteil, l' IUT de Créteil-Vitry et la ville de Villejuif permet d 'accueillir des 

étudiants pour mettre en œuvre des actions qui participent à la réduction des 

inégalités sociales et territoriales de santé, 

CONSIDERANT que la conventio n porte sur l'organisation de q uatre 

interventions « portant sur ! 'équilibre alimentaire» : troi s demi-journées les 

18, 22 février et 12 mars 2019 dans le cadre des pauses méridiennes et une 

intervention le 27 février 2019 en centre de loisirs, 

CONSIDERANT que la contribution financière pour l' intervention des 

étudiants sera gérée par l ' univers ité Paris Est Créteil, 

CONSIDERANT que la ville met à disposition les salles dans les écoles afin 

d ' organiser les interventions de prévention santé, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE : 

Article 1 : Approuve la convention de partenariat pour des projets tutorés en 

nutrition santé et autorise le Maire à signer ladite convention cl ' intervention et 

tous actes nécessaires à la mise en p lace des actions de prévention 

nutritionnelles sur l' année 2019 avec l' université Paris Est Créteil. 

Fra LLEC 

Conseille e-de-France 

Adoptée à 33 voix pour; 2 abste11tio11s 



Mairie de Villejuif 
Direction de la Sauté 
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vu et annexé J ma déhb~rat,on n'(()) 1 / jf)~ 
en rlate du OS 1 0 b \ ~P)~ 

~ 
UPEC 

' ' 
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CONVENTION DE PARTENAR1AT 
PROJET TUTORE EN NUTRITION SANTE 

LA VILLE DE VILLEJUIF, 

UNIVERSITÈ 
PARIS•EST CRtTEIL 

VAL D E MARNE 

Représentée par Monsieur Franck Le Bohellec, en qualité de Maire de la ville de Villejuif. dont l' Hôtel de Ville 
est situé Esplanade Piene-Yves-Cosnier, 94800 Villejuif, 

L'Univers ité Paris-Est Créteil (UPEC), 
Représentée par Monsieur Jean-Luc Dubois-Randé, en qualité de Président, 
Dont le siège est s itué au 61 avenue du Général de Gaulle, 94010 Créteil Cedex. 

Et 

L'Institut Unive rsita ire de technologie de Créteil-Vitry 
Représenté par Monsieur Laurent Gadessaud, en qualité de Directeur, 
Dont le siège est s itué au 6 1 avenue du Général de Gaulle, 94010 Créteil Cedex 

Préa mbule 

Étant donné : 

• Le Programme National Nutrition Santé, plan de santé publique visant à améliorer l'état de santé de la 
population en agissant sur l' un de ses déterminants majeurs, la nutrition, 

• Le Contrat Local de Santé signé avec !'Agence Régionale de Santé le 27 Novembre 20 18, qui désigne la 
nutrition conune l' un des axes prioritaires en matière de prévention. (Fiche action 3-9), 

• L' importance de l'éducation nutritionnelle en milieu scolai re dans le programme d'actions mises en œuvre 
depuis de nombreuses années à Villej uif, 

JI est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet du partenariat 

Par la présente convention, la Ville de Villejuif s'engage à favoriser l'accueil chaque année, des étudiants de 
seconde année de l' IUT de Créteil-Vitry afin de réaliser leur projet rutoré au sein d'établissements scolaires. 

L' IUT de Créteil-Vitry s'engage à contacter la Ville de Villejuif, durant le premier semestre de l'année 
uni versitaire, pour proposer le projet tutoré et limiter le nombre d'étudiants à 3. 



Article 2 : Moyens mis à disposition et modalités d'organisation 

✓ Moyens mis à disposition : 
La Ville de Villejuif s'engage à faire tout son possible pour trouver un établissement scolaire et propose de faire 
le lien entre le directeur de !"établissement (école maternelle ou élémentaire) er l' IUT de Créteil-Vitry pour 
l' accueil des étudiants au sein de leur structure. 
L' IUT de Créteil-Vitry s'engage à fournir le matériel nécessaire à l'intervention (outils, reprographies des 
documents). 

✓ Moda lités d'organisa tion 
Les étudiants ont rencontré les directions de la santé et de l'éducation le 28 novembre 201 8 afin de présenter leur 
projet. 

Les étudiants les tiendront in for111ées tout au long de l'élaboration de leur programme d'actions, fixeront avec 
elles les dates d'intervention et leurs adresseront le compte-rendu des séances effectuées en classe. 

Le programme d'actions est défini sur 4 interventions répat1ies de la manière suivante : 
trois demi-journées les 18, 22 février et 12 mars 2019 dans le cadre des pauses 111éridiennes et une intervention le 
27 février 2019 en centre de loisirs. 

Article 3: Assurance 

L'UPEC déclare être couvert en responsabilité civile pour les dommages susceptibles d'être causés par les 
éhtdiants à l'occasion de leurs interventions au sein des écoles de la Ville de Villejuif. 

Article 4 : Durée, modification e l résiliation 

La présente convention est conclue pour un an à compter de la date de signature. Elle est renouvelable par tacite 
reconduction, par période d'un an, sauf dénonciation par l' une ou l'autre des parties par courrier. 

Fait à Villejuif, le 

Franck LE BOHELLEC 
Maire 
Conseiller Régional d'lle-dc-francc 

J ean-Luc DUBOTS-RA NDE 
Président de l' Université Pa ris-Est Créteil, 

Laurent GAOESSAU D 
Directeur de l' Institut Universitaire de Technologie de Créteil-Vit ry 



République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves- Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 

municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir/ait afficher ce 

jo11r à la porte de la Mairie le 

compte renc/11 sommaire de la 

séance du Cons il 1111 cipal 
du 2010 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEM ENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSE IL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARV ALBO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA VELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à J 7h55}, M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LAFON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
MmeTIJERAS 

M. OBADYA 

Mme KADRI 

par M. LECA V ELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARV ALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de 14h12 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h 15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30etjusqu'à 18h10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOST ACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POU AN (jusqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LA FON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l ' aiticle L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d ' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'i l a acceptée. 

DELIBERATION N° 003/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : ORGANISATION DU CONCOURS RESTREINT DE 
MAITRISE D'ŒUVRE POUR LA CONSTRUCTION DU GYMNASE 
PAUL GUIRAUD 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le budget communal, 

VU l' ordonnance n° 2015-889 du 23/07/15 et notamment son article 8 relatif 

au concours, 

VU le décret n° 20 l 6-360 du 25 mars 2016 notamment les articles 88, 89 et 90 

relatifs aux marchés publics de maitrise d 'œuvre, 

VU la délibération n° 19-2018 du 22 février 2018 portant création et 

composition de la Commission d ' Appel d 'Offres, 



CONSIDERANT l'aménagement du nouveau quartier Botanic Park par la 
construction d'un gymnase de 1964 m2, situé 52-54 avenue de la République, 
couvrant les besoins de la population pour un usage scolai re et sportif, 

CONSIDERANT la nécessité de procéder à l'organisation d'une maitrise 
d 'œuvre par le biais d' un concours pour désigner une équipe en charge de la 
construction du gymnase sur un niveau de parc de stationnement, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Autorise Monsieur le Maire à organiser le concours restreint de 
maitrise d'œuvre pour la construction du gymnase sur un niveau de parc de 
stationnement situé 52-54 avenue de la République à Villeju if. 

Article 2 : Désigne comme membres du jury ayant voix délibérative, les 
membres de la Commission d'Appel d'Offres de la ville de Villejuif et trois 
représentants de professionnels de l'objet du marché, désignés par arrêté du 
Maire. 

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire à négocier le marché de maitrise 
d'œuvre sans publicité ni mise en concurrence, en application de l' a11icle 30-1-

60 du décret 11°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, après le 
choix d'un ou plusieurs lauréat(s) à l' issue du concours. 

Article 4 : Fixe à 22 000 € HT maximum (26 400 € TTC) par équipe le 
montant de la prime aux participants qui ont remis des prestations conformes 
au règlement du concours et 5 000 €HT (6000 € TTC) par participant pour la 
réalisation d'une maquette virtuelle. 

Article 5: Fixe un forfait de 1 000 €HT (1200 € TTC) par demi-journée de 
présence pour la rémunération des maitres d'œuvre membres du Jury. 

Article 6 : La dépense correspondante sera imputée au chapitre 23 prévu à cet 
effet. 

Conseill le-de-France 

Adoptée à 24 voix pour; 4 voix coutre ; 9 abste11tio11s 
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Nombre de conseillers 

municipaux en exercice: 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 

compte rendu sommaire de la 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouve1te à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DU CELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA VELIER, 
Mme ARLÉ, M. HA REL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35) , M. LAFON (arrivée à l 4hl 2), Mme TAlLLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
Mme OUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TIJERAS 

M. OBADIA 

MmeKADRI 

M. GIRARD 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE 

Mmë.GANDAIS 

Mme LEYDIER 

M. CAPORUSSO 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

par M. LAFON 
à partir de 14hl 2 
par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de l 4hl 5 et jusqu 'à 17h00 
par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 et j11squ 'à 18h I 0 
par Mme DA SILVA PEREIRA 
à partir de 15h35 
par M. MOST ACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

MmeCASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LlPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme T A[LLÉ-POLIAN Ousqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LA FON 
Ousqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu'à 14h15 et à partir de / 8h/0), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu'à 15h35) , Mme LEYDIER Ousqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14hl 5 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l' article L.212 1-1 5 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGT A a été désigné pour remplir cette fonct ion, 
qu' il a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 004/2019 SÉANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : PROCÉDURE ADAPTÉE (MAPA) POUR DES 
PRESTATIONS DE GARDIENNAGE ET SURVEILLANCE DES 
ÉVÉNEMENTS, ÉQUIPEMENTS, BÂTIMENTS, ESPACE PUBLICS 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l'ordonnance 11°2015-889 du 23 juillet 2015, 

VU le décret 11°2016-360 du 25 mars 2016 et notamment les at1icles 28 et 78 à 
80, 

VU le Livre VI du Code de la Sécurité Intérieure, 

VU le budget communal, 

CONSIDÉRANT les besoins de la Ville en termes de surveillance et de 
gardiennage des événements, des bâtiments et structures, espaces publics, 

CONSIDERANT que ces besoins nécessitent de faire appel à des prestations 
assurées par une société de sécurité privée autorisée par le CNAPS, 



LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE : 

Article 1 : Autorise le lancement de la Procédure Adaptée (MAP A) pour un 
accord-cadre à bons de commande conformément aux dispositions des articles 
12-11, 28 et 78 à 80 du décret relatif aux marchés publics. 

Article 2 : Dit que la durée de l' accord-cadre à bon de commande est de I an 
renouvelable 2 fois pour une durée maximale de 3 années. 

Article 3 : Dit que le montant annuel maximum du marché est estimé à 
250 000 € HT soit 300 000 € TTC. 

Article 4 : Dit que la dépense correspondante sera imputée au chapitre O 11 du 
budget communal prévu à cet effet. 

Al"ticle S : Autorise Monsieur le Maire, ou l'adjoint délégué, à signer toutes les 
pièces nécessaires au marché et tous les actes y afférents. 

-de-France 

Adoptée à 24 voix pour,· 14 voix contre 
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Certifie avoir/ait afficher ce 
j o11r à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire la 
séance du Consei 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARN E - ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mi lle dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BO BELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRTVOT, 
M. BOKRET A, M. MILLE, Mme Y APO, M. MOST ACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA VELIER, 
Mme ARLÉ, M. 1-IAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LAFON (arrivée à l 4hl 2), Mme TAILLÉ­
POUAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBAOIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDTLLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusq11 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de 14hl 2 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POU AN 
à partir de 14h15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDT 
à partir de 14h30 etjusqu 'à 18h10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABO RIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. ST AGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SILVA PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55) , Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exerc ice, 
conformément à l 'article L.2 12 1-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d ' un secrétaire de séance pris au 
sein du consei l. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonct ion, 
qu' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 005/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : SUPPRESSION DE POSTE A LA DIRECTION DES 
AFF AIRES CUL TURELLES 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant d ispositions statutaires 
relati ves à la fonction publique territoriale, 

VU l'avis du Comité technique du 13 novembre 2018, 

CONSIDERANT que le souhait d 'évolution de la Direction des Affaires 
Culturelles nécessitant un réajustement des postes. 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article unique : Décide de supprimer le poste de responsable adjoint de la 
Maison Pour Tous Jules Vallès. 

LEC 

Adoptée à 24 voix pour; 9 voix contre ,· 5 abste11tio11s 
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Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
iour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 20/02/2019 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'I-lA Y-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 févr ier, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 

' ' , -Fi·anck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

· PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALI-IO, M. OBAO[A 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVEUER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à /8h/0), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LA FON (arrivée à J 4hl 2), Mme TAILLÉ­
POU AN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M . PERILLA T-BOTTONET 
MmeTIJERAS 

M . OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VEUER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGTA 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de l 4hl 2 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30etjusqu'à 18h10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. UPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN û'usqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
û"usqu 'à 14h12), Mme HAMIDI û'usqu'à 14h15 el à partir de 18h10), Mme 
DA SILVA PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER û'usqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des co llectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d 'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 006/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : CREATION DE POSTE A LA DIRECTION DES AFFAIRES 
CULTURELLES 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonct ion publique territoriale, 

VU l'avis du Comité technique du 13 novembre 2018, 

CONSIDERANT que le souhait d'évolution de la Direction des Affaires 
Culturelles nécessitant un réajustement des postes. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

ARTICLE 1 : Décide de créer un poste de chargé de m1ss1on pour la 
coordination, le développement et la valorisation des projets culturels. 



ARTICLE 2 : Dit que ce poste correspond au cadre d'emplois des attachés 
territoriaux. 

ARTICLE 3 : A défaut de pouvoir recruter par voie statutaire, il pourra être 
procédé au recrutement d'un agent contractuel en vertu de l'article 3-3, aliéna 2 
« lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous 
réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté», dont la rémunération 
sera établie, en fonction du profil du candidat (diplômes et expérience), en 
référence aux grilles indiciaires du cadre d'emplois des attachés territoriaux, à 
laquelle s'ajoutera le régime indemnitaire correspondant. 

ARTICLE 4 : Dit que la dépense correspondante est inscrite au budget 
communal - chapitre O 12 - relatif aux charges de personnel. 

Adoptée à 24 voix pour; 12 voix contre; 2 abstentions 



République França ise 
Liberté • Egalité · Fraternité 
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Esplanade Pierre-Yves- Cosnier 
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Nombre de conseillers 
municipaux en exercice: 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
iour à la porte de la Mairie le 
compte rendu so11111 ire de la 
séance du nse · 1111nicipal 

du 2 0 019 

0/9 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L' J--IAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L 'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil munic ipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme Y APO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M . VIDAL, Mme HAMIDl 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M . LAFON (arrivée à 14h12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
MmeOUCHARD 
M . FERREIRA NUNES 
M . PERILLA T-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECAVELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARV ALHO 
par M. BOUNEGTA 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de l 4hl 2 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 etjusqu 'à 18h10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M . CAPORUSSO par M. MOST ACCI 
à partir de J 6h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir del 7h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POU AN Ousqu 'à 14h08 el à partir de 17h00), M. LAFON 
Ousqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA Ousqu 'à 15h35), Mme LEYDIER Ousqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 007/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 20 19 

OBJET : SUPPRESSIONS DES POSTES DE RESPONSABLE DU 
SECTEUR ACCUEIL ET DE RESPONSABLE DU SECTEUR GESTION 
A LA DIRECTION DE LA SANTE 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonct ion publique territoriale, 

VU l'avis du Comité technique du 13 novembre 2018, 

CONSIDERANT la nécessaire évolution de la Direction de la Santé dont 
l'objectif afin de retrouver une organisation de l'accueil de meilleure qualité et 
une bonne coordination avec le suivi de gestion, 

CONSIDERANT que cette évolution nécessite un réajustement des postes, 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

ARTICLE 1 : Décide de supprimer le poste de responsable du secteur accueil. 

ARTICLE 2 : Décide de supprimer le poste de responsable gestion. 

Adoptée à 24 voix pour ; 12 voix contre ; 2 abste11tio11s 
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compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil munici I 

du 2 9 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme Y APO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HA MIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35) , M. LAPON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POUAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREJRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
MmeTIJERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CAR Y ALHO 
par M. BOUNEGTA 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de 14h12 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14hl 5 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 et jusqu 'à 18h10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DU CELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu'à 14h15 el à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 008/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : CREATION D'UN POSTE DE RESPONSABLE DU SECTEUR 
GESTION, ACCUEIL, QUALITE, À LA DIRECTION DE LA SANTE 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonct ion publique territoriale, 

VU l'avis du Comité technique du 13 novembre 2018, 

CONSIDERANT la nécessaire évolution de la Direction de la Santé dont 
l'objectif afin de retrouver une organisation de ) ' accueil de meilleure qualité et 
une bonne coordination avec le suivi de gestion, 

CONSIDERANT que cette évolution nécessite un réajustement des postes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

ARTICLE 1 : Décide de créer un poste de responsable du secteur gest ion, 
accueil, qualité. 



ARTICLE 2 : Dit que ce poste correspond au cadre d'emplois des attachés 
territoriaux. 

ARTICLE 3 : A défaut de pouvoir recruter par voie statutaire, il pourra être 
procédé au recrutement d'un agent contractuel en ve1îu de l'article 3-3, aliéna 2 
« lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous 
réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté», dont la rémunération 
sera établie, en fonction du profil du candidat (diplômes et expérience), en 
référence aux grilles indiciaires du cadre d'emplois des attachés territoriaux, à 
laquelle s'ajoutera le régime indemnitai re correspondant. 

ARTICLE 4 : Dit que la dépense correspondante est inscrite au budget 
communal - chapitre 012 - relatif aux charges de personnel. 

-de-France 

Adoptée à 24 voix pour; 12 voix contre ; 2 abstentions 
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Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
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du 19 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L' an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CAS EL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme Y APO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à J 5h35), M. LA FON (arrivée à 14hl 2), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TIJERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de I 4h I 2 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 etjusqu'à 18h10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de J 5h35 

M. CAPORUSSO par M. MOST ACCI 
à partir de I 6h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SILVA PEREIRA (jusqu 'à 15h35) , Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les consei llers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l' article L.2121- 15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d ' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 009/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : SUPPRESSIONS DE POSTES A LA DIRECTION 
CITOYENNETE ET VIE DES QUARTIERS 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statuta ires 
relatives à la fonction publique territoriale, 

VU l' avis du Comité technique du 28 j uin 2018, 

CONSIDERANT que l'évolution de la Direction de la C itoyenneté et de la 
Vie des Quartiers, sans avoir d ' incidence sur les ressources humaines dédiées, 
nécessite des modifications de niveau de mission et de catégorie qui impliquent 
de supprimer puis de créer des postes. 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article unique : Décide de supprimer les postes suivants: 

1 chef de projet développement social (catégorie A) 
I chef de projet développement social (catégorie A) 
1 responsable accès aux droits, discriminations et démarches participatives 
(catégorie A) 
l agent d ' accue il (catégorie C) 
l agent d'accueil ( catégorie C) 
l agent d'accueil (catégorie C) 
l agent d ' accueil (catégorie C) 
l responsable de structure ( catégorie C) 

de-France 

Adoptée à 24 voix pour; 8 voix coutre; 6 abste11tio11s 
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iour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil muni ipal 

du 20/02 019 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L' HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L 'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu o rdinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouve11e à 14h03. 

PRÉSENTS : 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA V ELIER, 
Mme ARLÉ, M. HARE L (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LAFON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PARPOUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PJDRON 
MmeOUCHARD 
M . FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALI-1O 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDJLLOT 
par M. HAREL 

Jusqu 'à 17h55 
par M me DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de /4hl 2 

M me LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POU AN 
à partir de l 4hl 5 etjusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 et jusqu'à I 8h l 0 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOST ACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

MmeCASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DU CELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LA FON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SILVA PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusq11 'à 14hl 5 et à partir de 17h00), Mme 
KADRl (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de J 7h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'artic le L.2 12 1-15 du Code général des co llectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonct ion, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 010/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : CRÉA TI ONS DE POSTES A LA DIRECTION 
CITOYENNETE ET VIE DES QUARTIERS 

VU le Code général des collectivités terri toriales, 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 

VU ) ' avis du Comité technique du 28 juin 2018, 

CONSIDERANT que ! 'évolution de la Direction de la Citoyenneté et de la 
Vie des Quartiers, sans avoir d' incidence sur les ressources humaines dédiées, 
nécessite des modificat ions de niveau de mission et de catégorie qui impliquent 
de supprimer puis de créer des postes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1 : Décide de créer les postes suivants : 

1 directeur adjoint (catégorie A) 
1 chef de projets participatifs ( catégorie A) 
1 chef de projets égalité des chances et citoyenneté ( catégorie A) 
1 assistant de direction ( catégorie B) 
1 assistant de gestion administrative (catégorie C) 



1 chargé d'appui aux évènements (catégorie C) 
1 chargé de relations aux associations ( catégorie C) 
1 agent d'accueil et secrétariat (catégorie C) 

Article 2 : A défaut de pouvoir recruter par voie statutaire, il pourra être 
procédé au recrutement d'un agent contractuel en vertu de l'article 3-3, aliéna 2 
« lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous 
réserve qu'aucun fonctiomrnire n'ait pu être recruté », dont la rémunération 
sera établie, en fonction du profil du candidat (diplômes et expérience), en 
référence aux grilles indiciaires du cadre d'emplois des attachés territoriaux, à 
laquelle s'ajoutera le régime indemnitaire correspondant 

A rticle 3 : Dit que la dépense correspondante est inscrite au budget communal 
- chapitre O 12 - relatif aux charges de personnel. 

~~ V léj,. 
~/4~· t ; 

Adoptée à 24 voix pour ,· 4 voix contre ,· 10 abstentions 



Répu bl iq ue Française 
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Nombre de conseillers 

municipaux en exercice : 45 

Certifie ai•oirfait afficher ce 

jour à la porte de la Mairie le 

compte rendu sommaire de la 
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du 201021_20 I 9 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CAS EL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à J 7h20), Mme ESCLANGON, M. LECA VELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LAFON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECAVELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGTA 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOlLLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de J 4h 12 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 et jusqu 'à 18hl 0 

Mme LEYDIER par Mme DA SILVA PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SILVA PEREIRA (jusqu'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l 'ai1icle L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' i I a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 011/2019 SÉANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET: APPROBATION DE LA MISE EN COMPATIBILITE N°1 DU 
PLAN LOCAL D'URBANISME DE VILLEJUIF SUITE · À UNE 
DECLARATION DE PROJET SUR LE PÉRIMÈTRE CON~TITUÉ 
PAR LES PARCELLES AR 161, AQ 75, AS 226, ET AQ 77, BORDÉES 
PAR LES RUES FERNAND LÉGER ET HONORÉ DE BALZAC 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article 
L.2224-10, 

VU le code de ! 'urbanisme et notamment ses ai1icles et notamment ses articles 
L.300-6 et L.153-49 à L. 153-59, 

VU le code de l'environnement et notamment les articles L123-1 et suivants et 
R123-1 et suivants, 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République, 



VU la décision 11° 400420 du Conseil d'État du 19 juillet 2017 po1tant sur une 
évaluation environnementale préalable des documents d 'urbanisme, 

VU le décret n° 2015-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du 
Grand Paris et fixant le périmètre de l'établ issement public territorial « Grand­

Orly Seine Bièvre » dont le siège est à Vitry-sur-Seine, 

VU la délibération n° 133/2015 du 16 décembre 2015 approuvant le Plan Local 
<l'Urbanisme (PLU) révisé de la commune de Villejuif, 

VU la délibération n° 86/2018 du 21 juin 2018 donnant un avis favorable à la 
mise en œuvre par l' établissement public territorial « Grand-Orly Seine 

Bièvre» d'une déclaration de projet avec mise en compatibilité du Plan Local 
<l 'Urbanisme de Villejuif, sur le périmètre constitué par les parcelles AR161, 
AQ75, AS226, AQ77, bordées par les rues Fernand Léger et Honoré de Balzac, 

VU ] 'arrêté du Conseil Territorial en date du 6 juin 2018 prescrivant la mise en 
œuvre de la déclaration de projet portant sur l' intérêt général d'une opération 
d'aménagement sur le secteur nord des Lozaits, 

VU l'arrêté n° A2018-292 du Conseil Territorial en date du 24 août 2018 
soumettant à enquête publique la déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du Plan Local <l'Urbanisme, 

VU le compte rendu de la réunion d'examen conjoint des personnes publiques 
associées en date du 20 juillet 2018, 

VU les avis des perso1rnes publiques associées, 

VU la saisine de l'autorité environnementale accusée le 16 aoùt 2018 sous le 
numéro MRAe-94-007-2018 dispensant de la réalisation d'une évaluation 
environnementale, 

VU la décision n° El 8000072/94, en date du 11 juillet 20 l 8, de Madame la 
Présidente du tribunal administratif de Melun désignant Madame Elyane 
Torrent en qualité de commissaire enquêteur, 

VU les observations du public lors de l'enquête publique, 

VU le rapport d'enquête publique, les conclusions motivées et l'avis favorable 
sans réserve ni recommandation du commissaire enquêteur, 



VU le rapport d 'enquête publique, les conclusions motivées et l'avis favorable 

sans réserve ni recommandation du commissaire enquêteur, 

VU le dossier de mise en compatibilité du Plan Local <l'Urbanisme avec la 

déclaration de projet, 

CONSIDÉRANT que l'opération d'aménagement projetée sur le quaiiier des 

Lozaits nécessite de passer par une procédure de déclaration de projet de mise 

en compatibilité du PLU de Villejuif, 

CONSIDÉRANT la compétence de l 'EPT Grand-Orly Seine Bièvre en la 

matière depuis le 1 cr janv ier 2016, 

CONSIDÉRANT que la Ville doit donner un avis favorable à l'approbation 

par l'EPT de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan 

Local <l'Urbanisme, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE: 

ARTICLE l : Approuve l' intérêt général de l'opération d'aménagement 

portant sur le périmètre constitué par les parcelles AR 161 , AQ75, AS226, et 

AQ77, bordées par les rues Fernand Léger et Honoré de Balzac. 

ARTICLE 2 : D01rne un avis favorable à l'approbation par l'EPT Grand-Orly 

Seine Bièvre de la mise en compatibilité du Plan Local Urbanisme en vue de la 

réalisation de l'opération projetée. 

ARTICLE 3 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
-Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 

-Monsieur le Président de ! 'Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine 

Bièvre. 

e-de-France 

Adoptée à 24 voix pour; 2 voix contre; 12 abstentions 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE -ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CO SEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué. 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS : 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h./5), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à J 7h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, M. 
YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, Mme 
ARLÉ, M. HAREL (départ à J 7h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI (arrivée à 
J./h/5, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA PEREIRA 
(arrivée à J 5h35), M. LA FON (arrivée à J 4h 12), Mme TAILLÉ-POUAN 
(arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
MmePIDRON 
Mme OUCHARD 
M. FERREIRANUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
MmeTIJ ERAS 

M. OBADIA 

MmeKADRl 

par M. LECAVELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGTA 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

j 11sq11 'à l 7h55 
par Mme DUBOILLE 
j usqu 'à 16h./5 
par M. BULCOURT 
jusqu'à J 7h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de 14hl 2 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 1./h 15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme l IAMlOl 
à partir de 14h30 etjusqu 'à 18h 10 

Mme LEYDIER par Mme DA SILVA PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de J 6h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de J 7h20 
par Mme YAPO 
à partir de J 7h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN Q"usqu'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à J 5h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121 -15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOVNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 012/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : APPROBATION D'UNE CONVENTION DE . PUP 
(PROJET URBAIN PARTENARIAL) ENTRE LA SOCIETE 
SODEPROM, LA VILLE DE VILLEJUIF ET L'ETABLISSEMENT 
PUBLIC TERRITORIAL GRAND ORLY SEINE BIEVRE POUR UN 
PROJET IMMOBILIER SITUE AU 115 AVENUE DE LA 
REPUBLIQUE. 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'urbanisme, et notamment les articles L. 332-11-3 et L. 332-
11-4, 

VU le décret n°20 15-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du 
Grand Paris et fixant le périmètre de ! 'Établissement Public Territorial Grand­
Orly Seine Bièvre dont le siège est à Vitry-sur-Seine, 

VU le Plan Local <l 'Urbanisme, 

VU le projet de convention entre la Ville, ! ' Établissement Public Territorial 
Grand-Orly Seine Bièvre et la société SOGEPROM joint en annexe et le 
document graphique qui l'accompagne, 



'' 

VU la délibération du 26 juin 2015 approuvant le programme de l 'opération 
relatif au projet de construction du groupe scolaire des Réservoirs, le planning 
prévisionnel et le coût prévisionnel global, 

CONSIDÉRANT les études de prospectives scolaires dont les conclusions ont 
préconisé l'extension d'un groupe scolaire existant à court terme ( extension du 
groupe scolaire Jean Vilar) et la construction à moyen terme d'un groupe 
scolaire (groupe scolaire Simone Vei l), 

CONSIDÉRANT le projet de construction d ' un groupe scolaire sur le terrain 
des Réservoirs de la vi lle de Paris, d'une capacité estimée de dix-sept classes, 

CONSIDÉRANT le permis de construire en cours d'instruction déposé le 15 
novembre 20 18 par la société SOGEPROM sous le n° PC 94076 18 W l 080, 
en vue de réaliser 49 logements en accession pour une surface de plancher 
totale de 3054 m 2 situé 115 avenue de la République, 

CONSIDÉRANT que le projet se situe dans le secteur de convention PUP du 
futur groupe scolaire Simone Veil, 

CONSIDÉRANT que conformément aux dispositions de ! 'article L.332-11-3 
du Code de ! 'Urbanisme, le projet urbain partenarial permet à la Ville de faire 
participer un aménageur, un constructeur ou un propriétaire au coût des 
équipements publics rendus nécessaires par son opération, 

CONSIDÉRANT qu'il est proposé la conclusion d ' une convention de PUP 
afin de faire participer la société SOGEPROM au financement d ' équipements 
publics, 

CONSIDÉRANT la compétence de ! ' Établissement Pub! ic Territorial Grand­
Orly Seine Bièvre en matière de PLU, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE 

Article 1 : Approuve la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) entre la 
société SODEPROM, la ville de Villejuif et !'Établissement Public Territorial 
Grand Orly Seine Bièvre, annexée à la présente délibération, pour un projet 
immobilier situé 115 avenue de la République à Villejuif sur la parcelle 
cadastrée AR 19. 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

Article 3: Précise qu' en applicat ion de l'aiticle L332-1 l -4 du Code de 
l'urbanisme, les constructions édifiées dans le périmètre de la convention sont 
exclues du champ d 'application de la part communale de la taxe 



d'aménagement (ou de toute autre taxe qui lui serait substituée) pendant une 
durée de 10 ans, à compter de l' affichage en mairie de la mention de la 
signature de la convention. 

Article 4 : Dit que les recettes seront imputées au prochain budget au chapitre 
13. 

Article 5 : Dit que ce qui concerne les modalités d'exécution et conformément 
à l'article R 332-25-2 du Code de l'Urbanisme, la présente délibération fera 
l'objet: 

1. Des modalités d'affichage suivante: 
Affichage en mairie pendant un mois avec indication du lieu où la mise à 
disposition du public du dossier est effectuée. 

2. Des modalités de transmission suivantes: 
La délibération accompagnée du projet de convention sera transmise à 
Monsieur le Préfet au titre du contrôle de légalité. 

3. Mention de la signature de la convention : 
Un avis de mention de la signature de PUP sera établi après transmission de la 
délibération au contrôle de légalité et sera affiché en mairie pendant u1 mois et 
publié au recueil des actes administratifs. 

Franck 

-de-France 

Adoptée à 24 voix pour; 13 voix contre; 3 abste11tio11s 



CONVENTIO N DE PROJET URBAIN PARTENARIAL (PUP) 

Articles L.332-11-3 et L.332-11-4; R.332-25-1 à R.332-25-3 du code de l'urbanisme 

CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL 

En application des dispositions des articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4 du code de 
l'urbanisme, la présente convention est conclue entre : 

La société SODEPROM (ou toute société qui lui serait substituée), dont le siège social est 
situé au 89 avenue de Villiers à Paris (75017), représentée par Monsieur David PEREZ. 

ET 

La COMMUNE DE VILLEJUIF 

Représentée par Monsieur le Maire, Conseiller Régional d'Ile-de-France, Monsieur Franck 
LE BOHELLEC 

ET 

L'ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL GRAND ORLY SEINE-BIEVRE 

Représenté par son Président en exercice, Monsieur Michel LEPRETRE 

Préambule 

Les études de prospectives scolaires (période 2011-2014) ont mis en évidence depuis 
plusieurs années, l'accroissement tendanciel des effectifs scolaires à Villejuif et le besoin 
récurrent de nouveaux équipements sur la vi lle. Les conclusions de l'étude livrée en 2011 , 
« besoins sectorisés pour la rentrée 2012-2014 », indiquent que cette tendance se 
confirme et qu'elle est notamment due aux effets de la construction neuve. Les 
conclusions préconisent, dans le cadre d'une augmentation de la population locale, 
l'extension d'un groupe scolaire existant à court terme (école Jean Vilar) et la construction 
d'un nouveau groupe scolaire à moyen terme (projet de groupe scolaire dit des 
Réservoirs). La dernière étude menée par la Vi lle en 2015 (évaluation des prospectives 
scolaires à l'horizon 2020) confirme également la nécessité de construction du groupe 
scolaire des Réservoirs répondant aux besoins futurs liés notamment à la programmation 
nouvelle de logements sur le territoire et donc à l'accroissement démographique de la 
population. 

vu et annexé à~ déllbérauon nül- ~\~ 
en date du O) { ~ l 8 

te ville1u11 



Article 1 : Description du projet donnant lieu à la présente convention 

La société SODEPROM a déposé un permis de construire le 15 novembre 2018 sous le 
n° PC 94076 18 W 1080, pour un projet immobilier situé 115 avenue de la République, 
sur la parcelle cadastrée AR 19. Cette opération prévoit la construction d'un ensemble 
immobilier comprenant 49 logements en accession pour une surface de plancher totale de 
3 054 m2

. 

Consciente de l'impact produit par la construction de logements neufs sur les effectifs 
scolaires et la charge que cela constitue en matière d'équipements nouveaux, la société 
SODEPROM a proposé que le projet contribue proportionnellement à l'effort 
d'équipements de la ville en matière de locaux scolaires. 

Article 2 : Périmètre du projet urbain partenarial 

La présente convention de projet urbain partenarial a pour objet la prise en charge financière, 
qui sera acquittée par la société SODEPROM d'une partie des équipements publics dont la 
réalisation par la ville est rendue en partie nécessaire par l'opération de construction située 
115 avenue de la République, sur la parcelle cadastrée AR 19, cette dernière se situant 
dans le secteur du projet de Groupe scolaire des Réservoirs. 

Le périmètre d'application de la présente convention est délimité par le plan (base du plan 
cadastral) joint en annexe 1 à la présente convention. 

Article 3 : Programme des équipements publics 

La Ville a décidé de réaliser un effort d'investissement tel qu'il ressort des études réalisées 
qui soulignent à court et moyen terme l'accroissement de la capacité d'accueil des écoles 
élémentaires et maternelles à Villejuif. Ainsi, par délibération du 26 Juin 2015, le Conseil 
municipal a approuvé le programme de l'opération relatif au projet de construction du groupe 
scolaire des Réservoirs, a approuvé le planning prévisionnel de l'opération et a estimé le coût 
global de l'opération à 18 954 215 € H.T. soit 22 745 058 € T.T.C. 

Le coût du programme de construction du groupe scolaire des Réservoirs (cf. détail du coût 
prévisionnel en annexe 2) est évalué à raison d'un montant de 22 745 058 € T.T.C pour une 
capacité estimée de dix-sept classes. Ce montant comprend les coûts de foncier, de 
démolition, le confortement des carrières, le soutènement du talus, la construction du groupe 
scolaire et les travaux de VRD. Le coût d'opération inclut les honoraires de maîtrise d'œuvre 
géotechnique, de maitrise d'œuvre, les frais du concours d'architecture, les assurances, les 
bureaux de contrôle, une assistance à maîtrise d'ouvrage, etc. 

2 



Article 4 : Part du coût des équipements publics à la charge du projet 

Considérant que l'équipement public projeté a des capacités qui excèdent les besoins de 

l'opération réalisée par la société SODEPROM, il y a lieu d'appliquer une règle de 
proportionnalité. 

La part proportionnelle du coût de construction du Groupe scolaire à charge de la société 
SODEPROM est calculée sur la base du nombre d 'enfants admis en classe maternelle et 

élémentaire pouvant être généré par ce projet de 49 logements. Cette part est estimée à partir 

de ratios d 'usage défini dans la dernière étude prévisionnelle d'effectifs scolaires (Juin 2015), 
soit 0,24 enfants par logement. 

La répartition des coûts des équipements publics est établie à partir du coût de la construction 

du groupe scolaire des Réservoirs pour l'équivalent de dix-sept classes d'un montant de 

22 745 058 € T.T.C. et pour une capacité estimée de 460 élèves supplémentaires, soit un coût 
de la place à environ 49 500 €. 

A ce chiffre est affecté un abattement considérant le fait que le financement des équipements 

publics se fait communément à partir du produit des impositions locales, des dotations de 
l'État et d'éventuelles subventions. 

L'apport consécutif à l'opération est estimé à 12 élèves supplémentaires. L'abattement 

proposé conventionnellement est de 41 ,2 %, soit une somme proportionnelle arrondie 
conventionnellement définitivement à 245 000 €. 

Article 5 : Délai prévisionnel de réalisation des équipements publics 

Le délai de réalisation des équipements publics est celui visé à la présente convention, 

soit une mise en œuvre des travaux en juillet 2017, et une date d'achèvement prévue pour 

juin 2019 au plus tard (cf. planning prévisionnel en annexe 3) ; sauf cas fortuits et de force 
majeure, au titre desquels une prorogation automatique de 12 mois supplémentaires 
pourra être appliquée en cas de besoin au délai total de réalisation des travaux. 

Article 6 : Exonération de la part communale de la Taxe d'Aménagement 

Le présent projet sera exonéré de la part communale de la taxe d'aménagement, au titre de la 
présente convention de PUP. 

La durée d'exonération de la part communale de la taxe d'aménagement est de 10 ans à 
compter de l'affichage de la mention de la signature de la convention en mairie. 
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Article 7 : Paiement de la participation au titre de la convention de PUP 

Le paiement de la participation d'un montant de 245 000 € sera effectué à la ville à compter 
de la Déclaration d'Ouverture de Chantier (DOC). 

Un titre de recette sera émis par la ville à cet effet. 

Article 8 : Garanties conventionnelles 

Si les équipements publics définis à l'article 3 ne sont pas achevés dans les délais prescrits 
par la présente convention, la participation représentative du coût des travaux non réalisés 
sera restituée à la société SODEPROM dans un délai de 6 mois à compter de sa demande de 
remboursement, sans préjudice d'éventuelles indemnités fixées par les juridictions 
compétentes. 

Article 9 : Application de la convention 

Autorisation a été donnée au maire de la ville de Villejuif pour signer la présente convention 
par délibération du Conseil Municipal en date du ................. . 2018. 

Autorisation a été donnée au président de l'établissement public territorial Grand Orly Seine 
Bièvre par délibération du Conseil du Territoire en date du ... .... ... .. ... ..... 2018. 

La présente convention est exécutoire à compter de l'affichage de la mention de sa signature 
en mairie. Cette dernière sera publiée au recueil des actes administratifs. 

Il est par ailleurs précisé que la présente convention accompagnée du document graphique 
faisant apparaitre le périmètre concerné est tenue à la disposition du public en mairie. 

Article 10 : Condition corrélative de réalisation des présentes 

La conclusion de la présente convention étant nécessitée par les besoins en équipements 
publics supplémentaires susceptibles d'être générés par la réalisation de l'opération 
immobilière susvisée envisagée par la société SODEPROM, l'objet de la présente 
convention est nécessairement conditionné à la réalisation effective, par la société 
SODEPROM, de son projet immobilier ; celle-ci sera rendue possible par l'obtention du 
permis de construire déposé en mairie et de toutes autres autorisations administratives et 
d'urbanisme qui s'avéreraient nécessaires et la mise en œuvre desdites autorisations 
administratives suivant l'obtention de leur caractère exprès et définitif (expiration des 
délais de recours des tiers et de retrait administratif) et l'acquisition définitive de l'assiette 
foncière. 
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Outre les conditions visées ci-dessus, la présente convention s'éteindra automatiquement de 
plein droit entre les parties si la société SODEPROM devait renoncer, pour des raisons qui lui 
sont propres, aux travaux projetés. 

Article 11 : Substitution 

La société SODEPROM aura la possibilité de se substituer à une tierce personne morale 
dans le bénéfice de la présente convention, mais sous réserve que ladite société reste 
solidairement tenue avec le substitué des obligations nées de la présente convention. 

Article 12 : Avenants 

Toutes modifications éventuelles des modalités d'exécution de la présente convention de 
projet urbain partenarial doivent faire l'objet d'avenants à la présente convention. 

Fait à Villejuif, 

En trois exemplaires originaux 

Pour la Société SODEPROM 

Monsieur David PEREZ 

Pour la COMMUNE DE VILLEJUIF 

Le 

Le Maire, Conseiller Régional , Franck LE BOHELLEC 

Pour !'ÉTABLISSEMENT PUBLIC GRAND ORLY SEINE-BIEVRE 

Le Président, Michel LEPRETRE 
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ANNEXE 1 

Périmètre de la convention PUP 

Projet 115 avenue de la République 
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ANNEXE 2 

Estimation du coût prévisionnel des travaux et de l'opération 

Valeur janv 2015 

VILLE DE VILLEJUIF· 94800 
NOUVEAU GROUPE SCOLAIRE 
Site "LES RESERVOIRS" 
ETUDE DE PROGRAMMATION ... 

ESTIMATION DU COÛT PREVISIONNEL DES TRAVAUX ET DE L'OPERATION 
Phnse : Etude de programmation 

P(iDQiQs!!e~ données Surfaces 
Surface terrain 4000 m2env. 
Surface s atîment - suoerstiuct. 5550 m2env. 
Nombre total de classes 17 Classes compris ADL 
Classes élémentaires 11 Classes 
Classes maternelles 6 Classes 

ESTIMATION COUT Surf. Ratios Totaux 
PREVISIONNEL DES TRAVAUX m2 € ht € hl 
Batiment - superstructure 4946 2100 10 386 600 €ht 
Préaux intégrés , abris divers 600 1000 600 000 €nt 
Cours de recréation 1500 200 300000 €hl 
Parvis + Aires de service et vrd 500 300 150 000 €hl 
PIéparation terrain démol. & adapta!. Ens. 400000 €ht 
Confortemt carrière talus, fondations spéciales Provision 1 000000 €hl 
TOTAL ENVELOPPE PREVISIONNELEL DES TRAVAUX 12 836 600 €HT 

Pour information 
EBTif.fATION DES HONORAIREB ET FRA/8 DIVERS (en % du coût travaux ht) 
Prestations lc:ut % moyen ioo1CtJfjf du coat fravx H1 
Etude:; de :;o/ Forfait 80d40Ke 35 000,00 €hl 
Etude:; topo ' géomllle Forfait 20.180Ke 25000,00 €ht 
Maitri:;e d 'œuvre (architecte + BET J 8M2 % 10,00% 1283 660,00 €ht 
Chantier /Or<Jonnanct P ilotage Coordinat.(OPCJ 2d4 % 2,50% 320915,00 €ht 
Contr&e Technique- B.C (Bureau de Contrôle) t d2 % l,50% 192549,00 €ht 
Coordination SPS (Sécurité Protection Santé) t a2 % 1,50% 192 549,00 €ht 
Conduite opération ou Mandat 2a5% - -
As!Jurance Dommage Ouvrage , as ~~ 2,00% 256 732,00 €ht 
Aléas, imp révut; , ,oa20-% 10,00% 1283660,00 €hl 

ESTIMATION HONORAIRES ET FRAIS DIVERS 3 555 065, 00 € €ht 

RECAPITULA TIF 
ENVELOPPE PREVISIONNELLE DES TRAVAUX 12 836 600,00 € HT 
ESTIMATION HONORAIRES ET FRAIS DIVERS 3 555 065,00 € HT 
ACQUISITION FONCIERE 2062550,00 € HT 
AMENAGEMENT MOBILIER CLASSES ET RESTAURATION 500000,00 € HT 

ENEMBLE HT 18 954 216,00 C HT 
TVAà20% 3 790 843, 00 t: 

Il ENSEMBLE TTC 22 746 068,00 C TTC 

Philippe Monnot programmiste - 22 mai 2015 
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ANNEXE3 

Planning prévisionnel 

Phases Périodes 

i 
Conseil municipal pour l'approbation du 
programme avec un coût global de l'opération, un 
phasage et une décision sur le lancement d'un Conseil municipal 

26 Juin 2015 concours de maîtrise d'œuvre (modalités, 
membres du jury). 

Concours d'architecture pour désigner le maître 
Juillet 2015 à Février 2016 

d'œuvre 

Études architecturales Février à Octobre 2016 
1 

Validation de l'Avant-projet Définitif (APD), 
Conseil munici al, fin du 

!autorisation 
1 

du permis de construire , et du 
ancement des marches de travaux 

p 
1' semestre 2016 

Dépôt du Permis de Construire et instruction 
Août 2016 

Recours des tiers 

Préparation du dossier de Consultation des Novembre à Décembre 

1
Entreprises (DCE) 2016 

Lancement des marchés de travaux (procédure 
Juillet à Sept. 2017 

formalisée) 

Chantier (24 mois dont 3 mois de préparation Juillet 2017 à Juin 2019 

vu et annexé à ma dél1bèralion n"ÔË l[).9 
en date du or l 01 ( ~ 9 

, lc Ville)UII 
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œ 
VILLEJUIF 

République Française 
Liberté · Egalité · Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Cer1ifie avoir fait afficher ce 
jour à la parle de la Mairie le 
compte rendu sommaire de 

la séance du Conseil 
municipal du 20/l 212 9 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mi lle dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS : 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LA FON (arrivée à 14h 12), Mme î AlLLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

MmeKADRJ 

par M. LECA VELTER 
par Mme GRlVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGTA 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu'à / 6h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de 14h12 

Mine LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h 15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDJ 
à partir de 14h30 et jusqu 'à J 8h J 0 

Mme LEYDIER par Mme DA SILVA PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

MmeCASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORlT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ. M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme T AILLÉ-POLIAN (jusq11 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (j11squ 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1 'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 013/2019 SÉANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : PERMIS DE DÉMOLIR D'UN BÂTIMENT SITUÉ 10 À 16, 
RUE PAUL BERT À VILLEJUIF (VAL-DE-MARNE). 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l'urbanisme, 

VU le budget communal, 

CONSIDÉRANT que la Commune de Villejuif est propriétaire d'une 
construction industrialisée, édifiée sur la parcelle cadastrée section Y numéro 
155, située 10 à 16, rue Paul Bert à Villejuif(Val-de-Marne), 

CONSIDÉRANT que la Commune souhaite procéder à la démolition de ce 
bâtiment préfabriqué endommagé par un incendie, 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1 : Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant délégué, à signer 
l'ensemble des pièces administratives nécessaires au dépôt du permis de 
démolir de la construction industrialisée édifiée sur la parcelle cadastrée 
section Y numéro 155, située 10 à 16, rue Paul Bert à Villejuif (Val-de-Marne). 

Article 2 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à 
Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 

Conseil 

Adoptée à l 'ummimité 
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République Française 
Liberté • Egalité · Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la irie le 
compte rendu o aire de 

/a sé ce 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRJER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 févr ier, le Conseil municipal dùment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45}, M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGT A, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M . LECA VELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à J8h/0), Mme CORDJLLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LA FON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POUAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00}, M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
MmePIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
MmeTIJERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRJ 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. G IRARD par M. LAFON 
à partir de 14hl 2 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h 15 el jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 el jusqu'à 18h I 0 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de J 6h00 



'\ . .. 

M . YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par M me YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. ST AGNETTO, 
MmeBOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LA FON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMTDI (jusqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SILVA PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu'à 14hl 5 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'artic le L.2 121- 15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d ' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 014/2019 SÉANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET: CESSION AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ CEPROM DU 
TERRAIN SITUÉ À VILLEJUIF (V AL-DE-MARNE), 102, RUE 
AMBROISE CROIZAT 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l'urbanisme, 

VU le budget communal, 

VU la délibération n° 11 6/20 18 du Conseil municipal du 28 septembre 2018, 
validant le principe de la cession au profit de la Société CEPROM du terrain 
situé 102, rue Ambroise Croizat à Villejuif, 

VU l'estimation de France Domaine, 

CONSIDÉRANT que la Commune est propriétaire du terrain situé à Villejuif 
(Val-de-Marne), 102, rue Ambroise Croizat, cadastré section E numéro 58, 

CONSIDÉRANT que la Société CEPROM, a pour projet de développer sur ce 
terrain avec le Groupe CDC HABIT AT une résidence sociale pour personnes 
âgées de 135 logements dédiés et avec le groupe BABILOU une crèche privée 
de 40 berceaux, 

CONSIDÉRANT que ces projets répondent parfaitement aux objectifs 
municipaux de développement de l'offre d'hébergement à destination des 

séniors et de développement des alternatives aux modes de garde pour la petite 
enfance, 



CONSIDÉRANT la nécessité de céder ce terrain à la Société CEPROM pour 
permettre la réalisation du projet immobilier susmentionné, 

CONSIDÉRANT que la Commune s'est déjà engagée sur le principe de la 
cession au profit de la Société CEPROM de ce terrain, mais qu'il convient de le 
confirmer, 

CONSIDÉRANT l'accord intervenu entre les paities au prix de 1.900.000 
euros HT, validé par France Domaine, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Décide la cession au profit de la Société CEPROM du terrain situé à 
Villejuif (Val-de-Marne), 102, rue Ambroise Croizat, cadastré section E 
numéro 58, au prix de 1.900.0000 euros H.T. (UN M ILLION NEUF CENT MILLE 

EUROS H.T.). 

Article 2 : Dit que la recette est inscrite au budget de l'année en cours. 

A rticle 3 : Monsieur le Maire est autorisé à signer tous les actes nécessaires à 
la réalisation de cette opération. 

Article 4 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 

· Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
· Monsieur le Trésorier de la Commune. 
· Monsieur le Directeur de la Société CEPROM. 

Conseiller 

Adoptée à 35 voix pour ,· 5 abste11tio11s 
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RÉPU BLIQUE FRANÇAISE 
r------ - ----- ------------, 
DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

Le l 6/0l/2019 
DIRECTION Ü~PA!UE,\IENTALE DES f,']NANC~S PUIII.JQUES DU V,\J.. DE MARNE 

Pôle Gestion publique 

Service: Pôle d'Évaluation Domaniale 
La Directrice Départementale des Finances publ iques 

Adresse: 1, place du Général Billotte - 94040 CRETEIL Cedex 

ddfip94 .pole-eva lua tion@dgfip.fi nances.gouv. fr 

Fax :01 43 99 37 81 

1 POUR NOUS JOINDRE : 

Affaire suivie par : Franz LISSOSSI 

Téléphone: 01.43.99 .36.77 

Courriel : franz.l issossil@dgfip.finances.gouv.fr 

Réf.: 2019-042V0034 

à 

Mairie de Villejuif 

Esplanade Pierrc-Yves-Cosnier 

94 807 VfLLEJUTF Cedex 

A VIS du DOMAINE sur la VALEUR VÉNALE 

D ÉS IGNATION ou RIT,N : TERRAIN 

AonEssr. nu BŒN : 102 l tUE A~11mo1s•~ CnouAT - VILLEJUIF 

VALEUR VF.N1\ LE : 1 855 000 € 

1 - SEltvlCE CONSULT,\ NT 

ÂFFA/Rli SUIVJE P,JR : 

2 - Date de consulta tion 
Date de réception 
Date de visite 

Commune de Villejuif 

Mme Agnès BARRIERE 
(A-BARR1ERE@villejuif.fr) 

: 26/12/2018 

: 03/01/2019 

Date de constitution cl u dossier « en état» 

3 - Û PÉrt,\TION SO\J,\rlSE À L
1
AV]S UU DO~IAll'l'R - DESCRIJ>TION DU l'ROJET ENV ISAGÉ 

Avis domanial sur les conditions financières de cession d'un terrain situé 102 rue Ambroise Croizat à 
Villejuif 

4 - D llSCltlJ>TIOi'i DU BIEN 

Descriptif du bien évalué : Section E n° 58 pour une contenance totale de 3 093 m2 

Parcelle de terrain nue cadastrée section E 11° 58, d'une superficie totale de 3 093 m2 située à cheval entre les 
zones U/\, UB et UC. 

Le bien a été acquis par le SAF 94 dans le cadre d'une convention de portage foncier signée avec la 
commune de Villejuif. 
Au terme de la convention de portage, la commune a acquis la propriété du bien auprès du SAF 94. 

La commune de Villejuif envisage de céder le bien, au prix. de 1 900 000 €, pour permettre la réalisation d'un 
projet im mobi lier. 

A 
M I N I S T È RE D E L'ACT I ON 

ET DES COMPTES PUBLI CS 



5 -Sn·uAno:-. JlHUOIQUE 

- Nom du propriétaire : Commune de Villejuif 

- Situation d'occupation : libre d'occupation 

6 - UR.BANIS~lE ET RÉSEAUX 

Zone UB du PLU approuvé le 16/12/2015. 

7-D tURJ\llNATION DE LA VAL'EUit VÉNALE: PAR COMPARAISON 

La co1111111111e de Villejuif envisage de céder le bien et souhaite préalableme11t obtenir l'avis des Domaines 
sur les co11ditio11s jinmrcières de la tra11sactio11 : 

Après enquête et sous réserve des i11Jomrntio11s fournies, j'ai / 1'101111e11r de vous Jaire co1111aître que la 
vale11r vénale du bien peut être estimée à 1 855 000 €. 

Le 111011tant envisagé de la fra11sactio11, à savoir 1 900 000 €, 11 'appelle pas d'ohservatio11 particulière. 

'.8- .DURÉE DE V,\LIDlTÉ 

1 an 

9 - Û nSERVATJONS PARTICULIÈRES 

Il n'est pas tenu compte dans la présente évaluation des surconts éventuels liés à la recherche d'archéologie préventive, 
de présence d'amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols. 

L'évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale acl11elle. Une nouvelle consultation du 
Domaine serait nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d'urbanisme, 
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer. 

Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable uniquement dans les conditions du droit privé. Une 
nouvelle consultation serait indispensable si la procédure d'expropriation était effectivement engagée par l'ouverture de 
l'enquête préalable à la déclaration d'uti lité publique. 

Pour la Directrice départementale des Finances publiques et par délégation, 

Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques 

l'enregistrement de voire demande a fait l'objet d'un traitement informatique. Le droit d'accès el de rectification, pré•1u par la loi 

' 78-17 modifiée relative à /'informatique, aux fichiers el aux libertés, s'exerce auprès des directions territorialement compélentes de la Direction Générale 

s Finances Publiques. 
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Département : 
VAL DE MARNE 
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Feuille : 000 E 01 

Échelle d'origine : 1/500 
Échelle d'édition: 1/1250 
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DIRECTION Ç3ÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

PLAN DE SITUATION 
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• • 1 (' de Ville1u1t 

Le plan visualisé sur cet extrait est géré 
par le centre des impôts foncier suivant : 
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République França ise 
Liberté · Egalité · Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 00 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L' HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMA IRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 201 9 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M . LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LAFON (arrivée à J 4h 12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
MmePIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PER ILLAT-BOTTONET 
Mme T UERAS 

M. OBADIA 

MmeKADRI 

M. GIRARD 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE 

Mme GANDAIS 

Mme LEYDIER 

M. CAPORUSSO 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M . BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à J 7h55 

par M. LAFON 
à partir de l4hl 2 
par Mme T AJLLE-POLIAN 
à partir de 14h15 et jusqu 'à 17h00 
par Mme HAMIDl 
à partir de 14h30etjusqu'à 18h10 
par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 
par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

MmeCASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABO RIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. ST AGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu'à 14h15 el à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l 'ai1icle L.2121- 15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 01 5/2019 SÉANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : VALIDE LE PRINCIPE DE LA CESSION AU PROFIT DE LA 
SOCIÉTÉ FAUBOURG IMMOBILIER DES PROPRIÉTÉS SITUÉES 
118 ET 122, AVENUE DE STALINGRAD ET 11, ALLÉE DES FLEURS À 
VILLEJUIF (V AL-DE-MARNE). 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le budget communal, 

VU la délibération n° 160/2018 du Conseil municipal du 20 novembre 2018, 
décidant l'acquisition, auprès du Syndicat Mixte d'Action Foncière du Val-de­
Marne (SAF 94), des propriétés situées à Villejuif (Val-de-Marne), dans le 
périmètre d'études "RUE LAMARTINE PROLONGÉE", 118 et 122, avenue de 
Stalingrad et 11 , allée des Fleurs, 

CONSIDÉRANT que la Société FAUBOURG IMMOBILIER a pour projet de 
développer sur ce secteur de la commune une opération de promotion 
immobilière à vocation économique, incluant les propriétés du SAF 94 situées 
118 et 122, avenue de Stalingrad et 11, allée des Fleurs, 

CONSIDÉRANT que ce projet, qui prévoit la réalisation d'un ensemble 
immobilier comprenant dix locaux d'activités artisanales, tro is commerces et 
une résidence d'affaires 180 chambres en hébergement hôtelier, répond 
parfaitement aux objectifs municipaux en matière de développement 
économique sur le secteur, 

CONSIDÉRANT que la Société FAUBOURG IMMOBILIER a formulé une 
proposition d'achat pour ces biens et qu'i l convient, pour permettre au 



promoteur de finaliser son projet et développer ses partenariats, que la Ville 
s'engage dès à présent sur le principe d'une cession à son profit, 

CONSIDÉRANT que le Consei l municipal sera appelé, lors d'une prochaine 
séance à dél ibérer sur la finalisation de cette opération après acquisition par la 
Ville et validation des conditions financières de revente par France Domaine, 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal est donc appelé à valider le 
principe de la cession de ces biens à la Société FAUBOURG IMMOBILI ER, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Valide le principe de la cession au profit de la Société FAUBOURG 
IMMOBILIER : 

Au sein de la copropriété_ 118, avenue de Stalingrad et 11 , allée des Fleurs, 
cadastrée section A V numéro 312, des lots 1 à 6, 8, 11 , 13 à 19 et 22. 

Du terrain nu situé 122, avenue de Stalingrad, cadastré section AV numéro 
316. 

Article 2 : Cette cession s'opérera au prix de 5.000.000 d'euros (CINQ MILLIONS 
D'EUROS). 

Article 3 : Monsieur le Maire est autorisé à signer tous les actes nécessaires à 
la réalisation de cette opération. 

Article 4 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 

· Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
· Monsieur le Directeur de la Société FAUBOURG IM OB IER. 

Consei 

Adoptée à 29 voix pour; 11 abste11tio11s 



1 re de V1lle1u1r 
,, 

~ 1] ~~ ·, .. 
llb1r1J , r::.liti , Frattrn/11 (~t. .};] } 1 :') 
RAPUBLIQ.Ull FRANÇAIS!l ~ ( - .~ •-~'<? 

,---D-1-R-EC_T_I_O_N_G_É_N_É_R_A_L_E_D_E_S_F_l _NA_N_C_E_S_ P_U_B_LI_Q_U_E_S_.........:..., -.:....Q_ ,,11'~ 

Le 10/01/2019 
D rREC'TfON DF.PARTCMI!ITT,\LE DES f lN,INCES l'UAI.IQUtS DU V AL DE MARNE 

Pôle Gestion publique 

Service: Division France Domaine 
La Directrice Départementale des Finances publiques 

Adresse: 1, p lace du Général Billotte - 94040 CRETEIL Cedex 

Téléphone: 01 43 99 38 00 

Fax :01 43 99 37 81 

1 POUR NOUS JOINDRE : 

Affaire suivie par: Franz LISSOSSI 

Téléphono: 01.43.99 .36.77 

Courriel: franz.lissossil@dgfip.finances.gouv.fr 

Réf. : 2018-042V1327 

à 

Mairie de Villejuif 

Hôtel de Ville - Esplanade Pierre-Yves-Cosnicr 

Direction de l'Aménagement et de l'Urbanisme 

Service des Affaires Foncières 

94 807 VILLEJUIF Cedex 

A VIS du DOMAINE sm· la VALEUR VÉNALE 

D i1stGNATION DU BŒN : Dnorrs ,\ CONSTRUIRE 

Ammssi, DU DIBN : 1 A 11 ALLÉE DES Fu:uns ET 122 AVENUE DR SrALINGHAJJ - VILLEJUIF 

VALEUR VÊNALE : 4 700 000 € 

1 - Srr.nv1CF. CONSULT,\Nî 

Â FF,IIRE SUIVIE PAIi : 

2 - Date de consultation 
Date de réception 
Date de visite 
Date de constitution clu dossier« en état» 

Commune de Villejuif 

Mme Agnès BARRIERE 
(A-BARRIERE@villejuif.fr) 

: 12/12/2018 
: 17/12/2018 

~ - ÛPÉRATJON SOIJJ\IJSI,; À L
1~VIS Dl) D~M,\INE - DESCRIPTION~!' PROJET ENVJSAGÉ 

Avis domanial sur les conditions financières de cession de propriétés situées L à 11 allée des Fleurs et 122 
avenue Stalingrad à Villejuif 

~ - DESCRIPTION nu nmN 
1 

'ocscri1>1if du bien év.alué : Section A y 11° }. 12 ~!} J_q . 

La commune de Villejuif envisage de céder à un promoteur les terrains cadastrés : 
-AV 312, d'une superficie de 771 m2

, sur lequel sont érigées des habitations, 
- AV 316, qui est un terrain nu de 564 m2

• 

Le projet doit permettre la réalisation d'un centre d'affaires d'une superficie totale de 9 959 m2, 

incluant une cité artisanale. 
Le prix de cession envisagé est de 5 000 000 € . 

...--~~-
--· A • .__ 

M I N I STÈRE DES F I NANCES 
ET DES CO MPTES PUBLICS 



, 5 • ~ITU~JION JUIUDIQU E 

- Nom du propriétaire: Commune de Villejuif 

- Situation d'occupation : Libre d'occupation 

.6 - UnTJAl\1S~m ET llÊSliAUX 

Zone UA du PLU approuvé le 16/12/2015. 

,7-Dtn:RJ\~ATION DE LA VALEUn vtN,U,E_: PAR GOMPA.RAI~ON 
La co1111111me de Villejuif envisage de céder le bien et souhaite préa/able111e11t obtenir l'avis des Domaines 
sur les co11ditio11s Jlmmcières de la tm11sactlo11 : 

Après enquête cl sous réserve des infor111ntio11s Jou mies, j'ai l'/Jonueur de vous Jaire connaître que ln 
valeur vénale du bien co11ccmé peut être estimée i't 4 700 000 €. 

Le 111011/nnt envisagé de ln Mmsaction, à savoir 5 000 000 €, 11 'appelle pas d'ohservatiou patticulière. 

'.8- D un~~~-V~!,µ>IT~ 

1 an 

~ - ô nii1mVATIONS l'An}:1_çuL1t~~s 

Il n'est pas tenu compte dans la présente évaluation des surcoOts éventuels liés à la recherche d'arcMologie préventive, 
de présence d'amiante, de termites et des risques liés au salumisme, de plomb ou de pollution des sols. 

L'évaluation contenue dans le présent avis correspond à la valeur vénale actuelle. Une nouvelle consultation du 
Domaine serait nécessaire si l'opération n'était pas réalisée dans le délai ci-dessus, ou si les règles d'urbanisme, 
notamment celles de conslrnctibililé, ou les conditions du projet étaient appelées à changer. 

Elle n'est, au surplus, valable que pour une acquisition réalisable tnùquement dans les conditions du droit privé. Une 
nouvelle consultatio11 serait indispensable si ln procédure d'expropriation était effectivement engagée par l'ouverture de 
l'enquête préalable à la déclaration d'util ité publique. 

l 'enregistremont de votre demendo a fait l'objet d'1111 traitement informal/q(le. Le droit d 'occt}s el de reclificelion, prévu per le loi 

' 78-17 modifiée relative Il l'informatique, aux fichiers e l aux libertés, s'exerce au,orés des directions ter,llorialemcnl compétentes de /o Direction Générale 

s Finances Publiques. 
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VAL DE MARNE 

Commune : 
VILLEJUIF 
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Feuille: 000 AV 01 
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Échelle d'édition: 1/1000 
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DIRECTIO,N GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Le plan visualisé sur cet extrait est géré 
par le centre des Impôts foncier suivant : 

140 

Le Maire de Vll/eJUI! 

CDIF de CRETEIL 
CADASTRE Centre des Finances 
Publiques 94037 
94037 CRETEIL CEDEX 
tél. 01 43 99 37 85 -fax 
cdif.creleil@dgfip.finances.gow.fr 
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République Française 
liberté · Egalité · Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE-ARRONDISSEMENT DE L 'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L' an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LA FON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 

1: M. MONIN 
MmePIDRON 
Mme OUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

MmeKADRI 

M. GIRARD 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE 

Mme GANDAIS 

Mme LEYDIER 

M. CAPORUSSO 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu'à 17h55 

par M. LAFON 
à partir de 14h12 
par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h15 et j usqu 'à 17h00 
par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30et j usqu 'à 18h10 
par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 
par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



' 1 , 

M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POU AN (jusqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 el à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à p artir de 17h55) , Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.212 1-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGT A a été désigné pour remplir celte fonction, 
qu' il a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 016/2019 SÉANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : ANNULATION DE LA SERVITUDE DE PASSAGE RÉELLE 
ET PERPÉTUELLE CONSENTIE AU PROFIT DE LA COMMUNE DE 
VILLEJUIF SUR LES PARCELLES CADASTRÉES SECTION AH 
NUMÉROS 13, 185 ET 225. 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le budget communal, 

VU la délibération du Conseil municipal du 26 octobre 1989, décidant 
l'aliénation de la parcelle cadastrée section AH numéro 280 à la Société 
PARKMOTELS, 

VU l'acte de vente par la commune de Villejui f au profit de la Société 
PARK.MOTELS reçu par Maitre Gérard VOITEY le 26 septembre 1990, 
publié au service de la publicité foncière Créteil i 111

e Bureau le 21 novembre 
1990 volume 1990p numéro 8502, 

CONSIDÉRANT la parcelle cadastrée section AH numéro 280 cédée à la 
Société PARKMOTELS provenait d'une partie de la voie des sables déclassée, 

CONSIDÉRANT que selon les termes de l'acte susvisé la Société 
PARKMOTELS a consenti à la commune de Villejuif une servitude de passage 
réelle et perpétuelle sur les parcelles cadastrées section AH 13, AH 185 et AH 
225, situées en limite avec le chemin d'accès à la Redoute des Hautes Bruyères, 

CONSIDÉRANT que cette servitude était consentie pour permettre de rallier 
la voie des postes ( chemin rural 11° 11 ) et le sentier des onze arpents ( chemin 
rural n° 50) depuis la rue Edouard Vaillant, 



CONSIDÉRANT que la voie des Postes et le sentier des onze arpents ont été 
intégralement déclassés, puis cédés au Conseil départemental du Val-de-Marne 
pour être incorporées au parc dépai1emental des Hautes-Bruyères. 

CONSIDÉRANT que la serv itude de passage perpétuelle susmentionnée n'a 
pas été éteinte bien qu'elle bien qu'elle ne puisse plus s'exercer, 

CONSIDÉRANT la nécessité d'annuler cette servitude de passage réelle et 
perpétuelle sur les parcelles cadastrées section AH 13, AH 185 et AH 225, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1 : Décide d'annuler la servitude de passage réelle et perpétuelle 
consentie au profit de la Commune sur les parcelles cadastrées section AH 13, 
AH 185 et AH 225, situés à Villejuif (Val-de-Marne), lieu-dit "les Hautes 
Bruyères". 

A11icle 2 : Autorise Monsieur le Maire est autorisé à s igner tous les actes 
nécessaires à la réalisation de cette opération. 

Article 3 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 

· Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
· Monsieur le Directeur de SADEV 94. 

../ 

Consei ller 

Adoptée à /'1111a11i111ité 
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VILLEJUIF 

Répub lique França ise 
liberté • Egalité · fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
11111nicipa11x en exercice : 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de fa 
séance du Conseil 1111 cipal 

du 20/0 · 0 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-M ARNE - ARRONDISSEMENT DE L' HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS : 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CAS EL (départ à 17h55), M. BOUNEGT A, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA VELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h 10), Mme CORDILLOT, Mme DA SJLVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35) , M. LAFON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
Mme OUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 
M. OBADIA 
Mme KADRI 

M. GIRARD 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M . HARELjusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLEjusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT jusqu 'à 17h55 

par M. LAFON à partir de l-lh/2 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE 
14h15 et jusqu'à 17h00 

par Mme TAILLE-POUAN à partir de 

Mme GANDAIS 
jusqu 'à 18h10 
Mme LEYDIER 
de 15h35 
M. CAPORUSSO 
M.YEBOUET 
Mme CASEL 

par Mme HAMIDI à partir de 14h30 et 

par Mme DA SIL V A PEREIRA à partir 

par M. MOST ACCI à partir de 16h00 
par M. DU CELLIER à partir de J 7h20 
par Mme Y APO à partir de 17h55 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN Ousqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
Ousqu 'à 14h12), Mme HAMIDI Ousqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA Ousqu 'à 15h35), Mme LEYDIER Ousqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55) , Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.212 1-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGT A a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu ' il a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 017/2019 SÉANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET: VALIDE LE PRINCIPE DE LA CESSION AU PROFIT DE LA 
SOCIÉTÉ CONSTRUCTION VERRECHIA DE LA PROPRIÉTÉ 
SITUÉE 16, RUE JEAN JAURÈS À VILLEJUIF (VAL-DE-MARNE). 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l'urbanisme, 

V U le budget communal, 

CONSIDÉRANT que la Commune est propriétaire de l'immeuble situé 16, rue 
Jean Jaurès à Villejuif (Val-de-Marne), cadastré section M numéro 182 pour 
1.044 1112

, 

CONSIDÉRANT que la Société C0 NSTRUCTI01 VERRECHIA, a pour projet de 
développer sur ce secteur de la Ville, incluant la propriété communale, un 
ensemble immobi lier d'une SDP de 5.400 1112 environ, qui comprendra des 
commerces, une crèche et des logements dont une partie de logements locatifs 
sociaux, 

CONSIDÉRANT que la Société CONSTRUCTION VERRECHIA a formulé une 
proposition d'achat pour la propriété communale située 16, rue Jean Jaurès et 
qu'il convient, pour permettre au promoteur de fi na li ser son projet et 
développer ses partenariats, que la Ville s'engage dès à présent sur le principe 
d'une cession à son profit, 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal sera appelé, lors d'une prochaine 
séance à délibérer sur la finalisation de cette opération après désaffectation et 
déclassement du domaine public communal de ladite propriété, 



CONSIDÉRANT qu'il convient néanmoins que le Conseil municipal val ide 
dès à présent le principe de cette future cession, 

CONSIDÉRANT l'accord intervenu entre les parties pour une cession à terme 
au prix de 1.000.000 euros HT, qui devra être validé par France Domaine, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Valide le principe de la cession au profit de la Société 
CONSTRUCTION VERRECHIA, après déclassement du domaine public communal, 
de la propriété sin1ée à Villejuif (Val-de-Marne), 16, rue Jean Jaurès, cadastrée 
section M numéro 182, au prix de 1.000.0000 euros HT (UN MILLION D'EU ROS 
HORS TAXES). 

Article 2 : Dit que le Conseil municipal sera appelé à délibérer ultérieurement 
sur la finalisation de cette opération après désaffectation et déclassement du 
domaine public communal de ladite propriété. 

Article 3 : Monsieur le Maire est autorisé à signer tous les actes nécessai res à 
la réalisation de cette opération. 

Article : 4 Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
· Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
· Monsieur le Trésorier de la Commune . 
. Monsieur le Président de la Société CONSTRUCTION VERRECHIA. 

LLEC 

Adoptée à 24 voix pour; 16 voix contre 
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République Française 
liberté · Egalité · fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves- Cosnier 
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fax 01 45 59 22 22 
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Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE-A RRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille d ix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M . CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELUER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CAS EL (départ à 17h55), M. BOUNEGT A, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LAFON (arrivée à 14h12), Mme TAILLÉ­
POUAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M . BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
·· Mme LE BAIL 
.:M : BADEL 
'M. MONIN 
Mme PIDRON 
MmeOUCHARD 
M . FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
MmeTIJERAS 

M. OBADJA 

Mme KADRI 

M. GIRARD 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE 

MmeGANDAIS 

Mme LEYDIER 

M . CAPORUSSO 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARY ALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
Jusqu'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

par M. LAFON 
à partir de 14hl 2 
par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h 15 et jusqu 'à 17h00 
par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 el Jusqu 'à 18h 10 
par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 
par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 el à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 el à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de J 7h55) , M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l 'aiiicle L.2121-15 du Code général des collecti vités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d 'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGT A a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 018/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : PROJET DE DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC 
COMMUNAL D'UNE PARTIE DES RUES AMBROISE CROIZA T ET 
MARCEL PAUL ET DÉCIDE DU LANCEMENT DE L'ENQUÊTE 
PUBLIQUE PRÉALABLE. 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de l'urbanisme, 

VU le code de la voirie routière, et notamment l'article Ll41-3, et suivants, 

VU le budget communal , 

CONSIDÉRANT le projet de déclassement du domaine public communal de 
parties des rues Ambroise Croizat et Marcel Paul, en vue de leur classement 
dans le domaine privé communal dans le but de leur aliénation, 

CONSIDÉRANT que le projet est prêt à être soumis à enquête publique, 

CONSIDÉRANT qu'il convient donc que le Conseil municipal approuve ce 
projet et décide le lancement de l'enquête publique préalable, 

CONSIDÉRANT qu'il convient parallèlement que so it validé le principe de la 
cession à terme au profit de la SNC !CADE PROMOTION TERTIAIRE de ces 
portions de voiries déclassées, 

CONSIDÉRANT l'accord intervenu entre les parties, 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve le projet de déclassement d'une partie des rues Ambroise 
Croizat et Marcel Paul en vue de leur classement dans le domaine privé 
communal dans le but de leur aliénation. 

Article 2 : Décide le lancement de l'enquête publique préalable. 

Article 3 : Valide le principe de la cession au profit de la SNC ICADE 
PROMOTION TERTIAIRE de deux parcelles de terrain de 281 1112 et 429 1112 à 
provenir du domaine public déclassé des rues Ambroise Croizat et Marcel Paul 
sous réserve de l'avis favorable du commissaire enquêteur et après enquête 
publique préalable. 

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de cette opération. 

Article 5 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
· Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
· Monsieur le Trésorier de la Commune. 

e-de-France 

Adoptée à 24 voix pour ; 12 voix contre; 2 abste11tio11s 
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Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir/ail afficher ce 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Consei l municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELUER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA VELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMTDf 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LAFON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POUAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
Mme OUCI-IARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VEU ER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDTLLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à I 6h45 
par M. BULCOURT 
jusqu'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de 14hl 2 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDATS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 et jusqu 'à 18h10 

Mme LEYDIER par Mme DA SILVA PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POU AN (jusqu'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SILVA PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRl (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121 -15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' i I a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 019/2019 SÉANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : MODIFICATION N°1 DU DOSSIER DE RÉALISATION ET 
DU PROGRAMME DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS DE LA ZAC 
CAMPUS GRAND PARC 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de ! 'urbanisme, 

VU la dél ibération n° 11.09-26 - 3/21 du 26 septembre créant la ZAC Cancer 
Campus, 

VU le projet de dossier de réalisation modificatif ZAC Campus Grand Parc. 

VU les délibérations 11°15.1 2.21 1/5, 2/5, 3/5 du 21 décembre 2015 approuvant 
le dossier de réalisation, le programme des équipements publics et l'avenant 
N°1 au traité de concession d'aménagement de la ZAC entre la CA YB et 
Sadev 94, 

VU l'arrêté préfectoral 11°2018-804 en date du 8 mars 2018, déclarant d'utilité 
publique le projet d'aménagement de la ZAC Campus Grand Parc, 



VU la délibération 11°2018-06-26-1091 du Conseil de territoire du 26 juin 2018 
approuvant l'avenant n° 2 au traité de concession d 'aménagement de la ZAC 
entre l 'EPT et Sadev94, 

CONSIDÉRANT que la ZAC CAMPUS GRAND PARC est d' intérêt 
communautaire en termes d'aménagement de l'espace, 

CONSIDÉRANT le dossier de réalisation modificatif 11° 1 porté par I 'EPT, 

CONSIDÉRANT que la Ville doit donner un avis favorable à la modification 
par l'EPT du dossier de réalisation et du programme des équipements publics 
de la ZAC Campus Grand Parc. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE: 

ARTICLE 1 : Donne un avis favorable à la modification 11°1 du dossier de 
réalisation et du programme des équipements publics de la ZAC Campus 
Grand Parc. 

ARTICLE 2 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
-Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
-Monsieur le Président de !'Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine 
Bièvre. 

Adoptée it 24 voix pour; 2 voix contre; 12 abstentions 
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1 - Rappel des objectifs de la ZAC 

Le projet de la ZAC Campus Grand Parc a été retenu car il répond à plusieurs objectifs de la 
collectivité qui sont énoncés dans le dossier de création de la ZAC et qui sont repris ci-après : 

Fort d'un environnement industriel et académique exceptionnel en étant la première région 
européenne par le nombre d'entreprises du secteur« pharmacie», et au troisième rang par 
le nombre d'entreprises biotechnologiques, la région lie de France dispose également de 
neuf universités proposant des cursus complets dans le domaine des sciences du vivant, 
deux Ecoles Normales Supérieures et plusieurs écoles d' ingénieurs qui ont pris en compte la 
complexité du vivant dans leurs enseignements et leurs recherches. Avec I' Assistance 
Publique-Hôpitaux de Paris {AP-HP) et ses 39 hôpitaux et 24 000 lits, premier promoteur 
institutionnel d'essais cliniques en France, la région francilienne concentre le plus important 
réseau hospitalier. 

C'est dans ce contexte régional de fort potentiel que s'inscrit le projet Cancer Campus 
{projet aujourd'hui dénommé Campus Grand Parc), initialement porté par l' Institut Gustave 
Roussy et le Conseil général du Val-de-Marne dans le cadre de la candidature aux 
financements du Contrat de Projet Etat/Région 2007-2013. Situé dans la proximité 
immédiate de l' IGR, de l' INSERM, du CNRS, de l'IFSBM, de SUPBIOTECH, d'EPITA, de l'ENS 
Cachan, du CEA Fontenay aux Roses, du CHU du Kremlin Bicêtre et des facultés de 
l'Université de Paris XI {faculté de médecine du Kremlin Bicêtre et Faculté de pharmacie de 
Châtenay-Malabry), le projet Cancer Campus bénéficie déjà sur le site de la présence d' une 
masse critique de chercheurs et de cliniciens. Cette forte implication dans le domaine de la 
Recherche et de l'innovation mérite d' être étendue au domaine du développement 
industriel au travers de la création d' un biocluster qui permettra par la concentration sur un 
même lieu de moyens scientifiques, cliniques et de formations d' excellence d'encourager la 
création et l'accueil d'entreprises. 

C'est ainsi que la délibération du conseil communautaire de la CAVB du 28 juin 2010 
adoptant les objectifs et les modalités d'engagement de la concertation préalable à la 
création et à la réalisation de la ZAC fixe les objectifs poursuivis par l'opération 
d'aménagement dont l'ambition est de permettre : 

- le renforcement du socle scientifique et des capacités d'enseignement par l' accueil de 
nouvelles équipes de recherche et le développement de plates-formes technologique 
innovantes; 

- le développement de la valorisation et de l'accueil d'entreprises du secteur bio-médical; 

- la constitution d'un pôle citoyen d'information, d'accompagnement et d'accueil des 
professionnels de la santé; 

- le développement de services aux salariés et aux habitants {hébergement pour chercheurs 
et étudiants, équipements de loisirs, commerces et restauration); 
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- au-delà du volet scientifique, il s'agit également de concevoir un campus urbain de 
rayonnement mondial centré sur la santé et notamment la cancérologie, mais qui intègre les 
autres fonctions de la Ville, et plus particulièrement la fonction habitat et services 
(équipements publics, desserte viaire, transports collectifs publics}. L'enjeu du projet 
Campus Grand Parc est de s'intégrer à l'environnement urbain, économique, culturel et 
environnemental déjà constitué, et de trouver les modalités de son ancrage territorial, 
notamment au travers de la future interconnexion de transports collectifs (intersection entre 
le prolongement de la ligne 14 jusqu'à Orly et le réseau Arc Express, ligne 15}; 

- la réalisation d'une programmation urbaine volontairement mixte, avec une grande partie 
de la constructibilité attendue réservée à la programmation scientifique, tertiaire et activités 
économiques, mais également destinée à une programmation favorisant le parcours 
résidentiel des habitants ainsi qu'à des équipements, services et commerces. 
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2 - Rappel du calendrier 

des procédures administratives de la ZAC 

Le projet Campus Grand Parc s'inscrit dans le cadre de l'intérêt communautaire en matière 

d'aménagement de l'espace communautaire, tel que défini par la délibération du consei l 
communautaire en date du 13 juin 2005. L' intérêt, l'opportunité et la faisabilité initiale du 
projet ont été confirmés par l'étude préalable du projet urbain, ayant ensuite conduit à la 

déclaration d'intérêt communautaire de l'opération d'aménagement Cancer Campus, 
dénommée depuis Campus Grand Parc. 

28 juin 2010 : délibération du Conseil communautaire de la Communauté d'agglomération 
de Val de 

Bièvre approuvant le lancement de la concertation préalable à la création de la ZAC Cancer 
Campus et définissant les modalités de la concertation comme suit: 

24 janvier 2011 et 26 septembre 2011 : délibérations du conseil communautaire de la CAVB 
tirent le bilan de la concertation préalable à la création de la ZAC Cancer Campus. 

26 septembre 2011 : délibération du conseil communautaire de la CAVB approuvant le 
dossier de création de la ZAC Cancer Campus. 

12 décembre 2011 : délibération du conseil communautaire de la CAVB attribuant à 
Sadev 94 la concession d'aménagement pour la réalisation de la ZAC Cancer Campus. 

23 décembre 2011 : signature du traité de concession d'aménagement entre la 
Communauté d'agglomération de Val de Bièvre et Sadev 94 destiné à f ixer les droits et 
obligations respectifs des parties, notamment les conditions dans lesquelles Sadev 94 

réalisera l'aménagement de la ZAC sous le contrôle de la Communauté d' agglomération. 

28 janvier 2013 : délibération du Conseil Communautaire approuvant le changement de 

dénomination de la ZAC Cancer Campus, qui devient ZAC Campus Grand Parc. 

Depuis l'approbation du dossier de réalisation de la ZAC en décembre 2015, les procédures 
administratives et réglementaires suivantes on t été suivies : 

16 décembre 2015: approbation du PLU révisé de la commune de Villeju if intégrant les 
règles permettant le développement de l' opération Campus Grand Parc. 

9 septembre 2016 : arrêté préfectoral autorisant l' aménagement de la ZAC Campus Grand 
Parc au titre de la loi sur l'eau. 

2 mai 2017: arrêté préfectoral portant dérogation à l'interdiction d' atteinte aux espèces 

protégées dans le cadre de la ZAC Camus Grand Parc. 

8 mars 2018: arrêté préfectoral de D.U.P. 

27 juillet 2018: arrêté préfectoral de cessibilité. 



3 - Projet de programme global des constructions 

Le programme global des constructions (PGC) ne fait pas l'objet de modification et est 
rappelé ci-après. Aujourd' hui, l' aménagement de la ZAC doit permettre la mise en œuvre 
d' un programme global des constructions d' environ 415 000 m2 de surface de plancher, ainsi 
répartie : 

215 000 m2 SDP environ dédiés au logement 

- En prévoyant la construction d'environ 3 300 logements. 

- En respectant une mixité entre logements sociaux et résidences spécifiques (27,2 %) et 
logements en accession (72,8 %). 

- En développant des programmes de logements favorisant le parcours résidentiel depuis de 
logement social j usqu'au logement en accession en passant par les logements spécifiques 
(résidences services, foyer pour les jeunes travailleurs, pour les étudiants, etc.) représentant 

300 logements environ. 

150 000 m2 SDP environ dédiés aux act ivités économiques 

- Le site accueillera environ 150 000 m2 de surface de plancher à vocation économique 
(bureaux, activités liées aux biotechnologies). Ce pôle d'activités économiques devrait 
permettre la création de plusieurs centaines d'emplois. 

- Ce« pôle économique » profitera de la proximité de I' A 6 et d'une amélioration importante 
de la desserte en transports en commun avec la mise en place d' un pôle d' intermodalité 
grâce à l' arrivée d' une nouvelle station de métro accueillant les lignes 14 et 15 et d' un pôle­
bus. 

20 000 m2 SDP environ dédiés au pôle d'enseignement et de formation aux métiers de la 
santé 

Le site accueillera un pôle de formation continue et notamment la formation initiale Santé 
de l'Université Paris Sud. 

30 000 m2 SDP environ d'équipem ents, commerces et services 

Au rez-de-chaussée des immeubles d' habitation, une offre de commerces de proximité, 
activités artisanales et services sera développée, notamment le long de !'Allée du Parc et de 
la Promenade des Horizons, du parvis de la Gare Villejuif-lGR. 

Le site accueillera des équipements de proximité pour les scolaires et pour le sport. 



4 - Note explicative des modifications apportées au 

dossier de réalisation initial 

La Communauté d' Agglomération de Val-de-Bièvre (CAVB}l a approuvé le dossier de 
réalisation ainsi que le programme des équipements publics (PEP} le 21 décembre 2015 
après approbation de ces deux dossiers par le conseil départemental le 14 décembre 2015 
puis par le conseil municipal de Villejuif le 16 décembre 2015. 

Depuis, un protocole d'accord foncier avec l' Institut Gustave Roussy a été signé par l' Institut, 
Sadev94, le Maire de Villejuif, le Président du Territoire Grand-Orly Seine Bièvre, le Président 
de la conférence des projets de la Vallée scientifique de la Bièvre et le Préfet du Val-de­
Marne en décembre 2017. 

Ce protocole a notamment pour objet de la reconstitution des places de parking en surface 
qui seront supprimées à proximité de l' institut Gustave Roussy. 

A ce jour, l' Institut dispose d'environ 1 000 places en surface. Or, une part importante de ces 
places est située sur la future allée du Parc inscrite au Programme des Equipements Publics 
de la ZAC. 

Cette voie constitue le principal accès de la ZAC et de la future gare et est donc 
indispensable au fonctionnement du quartier. 

Dans ce contexte, il était donc impératif de prévoir un ouvrage permettant le stationnement 
dont le besoin est notamment généré par l' institut Gustave Roussy et par l'opération 
d' aménagement. Il a donc été convenu qu'un parking silo serait construit au sein du lot 83 
sans affecter la constructibilité de l'opération. 

La réalisation de cet ouvrage en superstructure permettra ainsi, d' une part, de reconstituer 
l'offre actuelle de stationnement et d'autre part, de pourvoir non seulement aux futurs 
besoins des habitants et usagers du quartier ainsi que de l' institut Gustave Roussy, ce 
dernier projetant notamment de créer un hôpital de jour, mais également aux besoins des 
habitants de la commune et du territoire. 

Enfin, afin de tenir compte de la future desserte du site et notamment de la création de deux 
lignes de métro ainsi que de neuf nouvelles lignes de bus, la conception de cet ouvrage doit 
permettre d' anticiper le cas d' une éventuelle baisse des besoins de stationnement en créant 
un parking réversible. 

Ce faisant, cet ouvrage s' inscrit pleinement dans les objectifs de développement durable et 
d' innovation caractérisant l'opération Campus Grand Parc. 

1 Le projet Campus Grand Parc a été initié par la Communauté d'agglomération Val-de-Bièvre repris par 
!' Etablissement Public Ter ritoria l Grand-Orly Seine Bièvre. 
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Précisément, cet impératif de réversibilité permettra le cas échéant à l'ouvrage d'être 
transformé en bureaux, offrant ainsi une réserve de constructibilité supplémentaire pour du 
développement économique et scienti fique. 

Dans ce contexte, cet équipement public participe de l'objectif affiché de faire émerger un 
cluster Sciences et Santé. 

Afin de mener à bien ce projet, il est nécessaire d' inscrire le projet de parking silo au 
programme des équipements publics (PEP) de la ZAC (5). 

En outre, il est nécessaire d'intégrer, en dépenses et en recettes, le parking silo dans le bilan 
financier ainsi que l'échéancier financier annexés au dossier de réalisation (6). 

Le présent rapport présente et justifie les modifications proposées. 
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PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS INITIAL du dossier de réalisation approuvé le 21 décembre 2015 : 

Aménageur 

1 

Ville de (10 M€ HT) 
1 Aménageur Ville de Villejuif 13 

Villejuif Ville de Villejuif 

(3 M€ HT) 

Ville de 
Aménageur 

Villejuif 
Ville de Villejuif Aménageur 1 12 

Ville de Ville de 
1 Aménageur 1 Ville de Villejuif 1 

Villejuif Villejuif 
-

Aménageur 1 
Ville de 

Villejuif 

Territoire Grand-Orly I 
Seine Bièvre 

Aménageur 1 1,26 
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1 

Ville de Territoire Grand-Orly I 
Aménageur 

Villejuif 
Aménageur 1,64 

Seine Bièvre 

Ville de Territoire Grand-Orly I 
Aménageur 

Villejuif Seine Bièvre 
Aménageur 1 0,51 

-

1 

Ville de 
Aménageur 

Villejuif 

1 Territoire Grand-Orly I 
Seine Bièvre 

Aménageur 1 3,24 

-

1 

Ville de 
Aménageur 

Villejuif 

1 Territoire Grand-Orly 

Seine Bièvre 
Aménageur 1 4,46 

-
Ville de 1 Territoire Grand-Orly I 

Aménageur 
Villejuif Seine Bièvre 

Aménageur 1 3,78 

-

1 

Ville de Territoire Grand-Orly 
Aménageur 

Villejuif Seine Bièvre 
Aménageur 1 1,69 

1 

Ville de 
Aménageur 

Villejuif 

Territoire Grand-Orly I 
Seine Bièvre 

Aménageur 1 1,51 

-

1 

Ville de Territoire Grand-Orly I 
Aménageur 

Villejuif 
Aménageur 0,83 

Seine Bièvre 

1 

Ville de 
Aménageur 

Villejuif 

Territoire Grand-Orly I 
Seine Bièvre 

Aménageur 1 2,04 

1 

Ville de Territoire Grand-Orly I 
Aménageur 

Villejuif 
Aménageur 0.62 

Seine Bièvre 
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1 

Ville de 1 Territoire Grand-Orly I 
Aménageur Aménageur 

Villejuif 1 0,81 
Seine Bièvre 

--
Ville de 1 Territoire Grand-Orly I 

Aménageur 
Villejuif Seine Bièvre 

Aménageur 1 1,66 

-

1 

Ville de 1 Territoire Grand-Orly I Département du Val I 
Aménageur 

Villejuif 
2,68 

Seine Bièvre de Marne 
--

1 

Ville de 1 Territoire Grand-Orly I 
Aménageur 

Villejuif 
Aménageur 3,48 

Seine Bièvre 
--

1 

Ville de 1 Territoire Grand-Orly I Département du Val I 
Aménageur 

Villejuif 
1,46 

Seine Bièvre de Marne 
-

1 

Ville de 
Aménageur 

Villejuif 
1 Territoire Grand-Orly I 

Seine Bièvre 
Aménageur 1 2,37 
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NOUVEAU PROJET DE PROGRAMME DES EQUIPEMENTS PUBLICS du dossier de réalisation de la ZAC Campus Grand Parc: 

Aménageur 

1 
Territoire Grand- Territoire Grand- (2 M€ HT) 

1 Aménageur 
Orly Seine Bièvre Orly Seine Bièvre Subventions/participations 

12,6 

(10,6 M€) 

Aménageur 

Aménageur 
1 

Ville de Villejuif 1 Ville de Villejuif 
(10 M€ HT) 

13 
Ville de Villejuif 

(3 M€ HT) 

Aménageur Ville de Villejuif Ville de Villejuif Aménageur 1 17 

Ville de 

Villejuif 
Ville de Villejuif Ville de Villejuif 1 Aménageur 1 1 

Ville de Villejuif 
Territoire Grand-

Aménageur 
Orly Seine Bièvre 

Aménageur 1 1,26 
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Aménageur 1 Ville de Villejuif 1 
Territoire Grand-

1 
Orly Seine Bièvre 

Aménageur 1 1,64 

1 1 

Territoire Grand-
1 

Aménageur 1 
Aménageur Ville de Villejuif 

Orly Seine Bièvre 
0,51 

1 
Ville de Villejuif 1 

Territoire Grand-
Aménageur 

Orly Seine Bièvre 
Aménageur 3,24 

1 1 

Territoire Grand-
1 1 Aménageur Ville de Villejuif 

Orly Seine Bièvre 
Aménageur 4,46 

1 1 

Territoire Grand-
Aménageur Ville de Villejuif 

Orly Seine Bièvre 
1 Aménageur 1 3,78 

1 Ville de Villejuif 1 

Territoire Grand-
Aménageur 

Orly Seine Bièvre 
1 Aménageur 1 1,69 

1 Ville de Villejuif 1 

Territoire Grand-
1 Aménageur 1 Aménageur 

Orly Seine Bièvre 
1,51 

1 1 

Territoire Grand-
Aménageur Ville de Villejuif 

Orly Seine Bièvre 1 Aménageur 1 0,83 

1 1 

Territoire Grand-
Aménageur Ville de Villejuif 

Orly Seine Bièvre 1 Aménageur 1 2,04 

1 
Ville de Villejuif 

1 

Territoire Grand-
1 

Aménageur 
1 

Aménageur 
Orly Seine Bièvre 

0,62 
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Aménageur 1 Ville de Villejuif 1 

Territoire Grand-
1 Orly Seine Bièvre 

Aménageur 0,81 

Aménageur 1 Ville de Villejuif 1 

Territoire Grand-

Orly Seine Bièvre 
Aménageur 1 1,66 

Aménageur 1 1 

Territoire Grand- Département du Val de 
1 

Ville de Villejuif 
Orly Seine Bièvre MarnP 

2,68 

Aménageur 1 Ville de Villejuif 
1 

Territoire Grand-

Orly Seine Bièvre 
Aménageur 1 3,48 

--

~~ 
1 Ville de Villejuif 1 

Territoire Grand-

1 

Département du Val de 
1 

Aménageur 1,46 
Orly Seine Bièvre Marne 

1 Ville de Villejuif 
Territoire Grand-

Aménageur 
Orly Seine Bièvre 

Aménageur 2,37 
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6 - MODALITES PREVISIONNELLES DE FINANCEMENT 

ECHELONNEES DANS LE TEMPS 

RECETTES 

Dossier de 
Dossier de 

Libe llé 
Réa l isation 

Réa l isation 
Modificatif 

Ventes de charges foncières 192 991 308 197 896 236 

Produits de gestion locative et 1 % culture 2 201 739 2 808 781 

Subventions Participations 7 140 000 17 740 000 

Indemnité CA VB 9 148 265 9 148 265 

TOT AL RECETTES 211 481 312 227 593 282 

DEPENSES 

Libellé 

Etudes 4 893 604 5 176 853 

Acquisitions 92 842 884 96 468 787 

Mise en état des sols 15 189 652 15 189 652 

Travaux 34 137 683 34 858 961 

Equipements de superstructure 12 973 430 23 573 430 

Fond de Concours Equipements 13 064 302 13 064 302 

Honoraires techniques 837 328 837 328 

Impôts et assurances 2 511 982 2 511 982 

Gestion locatil.€ et Contentieux 236 445 236 445 

Commercialisation Communication 3 701 739 3 701 739 

Frais dil.€rs 236 446 236 446 

Frais financiers 17 314 647 17 314 647 

Frais généraux 13 541 170 14422710 

TVA non récupérable 0 0 

TOTAL DEPENSES 211 481 312 227 593 282 



ECHEANCIER INITIAL du dossier de réalisation approuvé le 21 décembre 2015 
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NOUVEL ECHEANCIER FINANCIER de la ZAC Campus Grand Parc 
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République Française 
liberté · Egalité · Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 

m11nic11;a11x en exercice: 45 

Certifie avoir/ait afficher ce 

j our à la por/e de la Mairie le 

compte rendu sommaire de la 

séance du Conseil municipal 

du 20/02/2019 ,, . , 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEM ENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mi lle dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouve,te à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DU CELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M . LA FON (arrivée à 14h 12), Mme TAlLLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
MmeTIJERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M . LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M . HAREL 

jusqu'à 17h55 
par Mme DUBOTLLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de 14hl 2 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 etjusqu 'à 18h 10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOST ACCI 
à partir de 16h00 



M. YEBOUET 

MmeCASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENT ÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M . LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu'à 15h35), M me LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

' ' · Les conseillers présents formant la majo ri té des membres en exercice, 
· conformément à l'article L.2 12 1-1 5 du Code général des collectivités 

territoriales, il a été procédé à la nomination d' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M . BOUNEGT A a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 020/2019 SÉANCE DU 20 FEVlUER 2019 

OBJET: OCTROI D'UNE SUBVENTION COMMUNALE AU BÉNÉFICE DE 
L'OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT (OPH) DE VILLEJUIF POUR 
L'OPÉRATION DE REQUALIFICATION DE L'ÎLOT CENTRE-VILLE 
MAURICE THOREZ. 

VU l'article L 3 12-2- 1 de Code de la construction et de l'habitation, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1523-2 et 
L-252-5, 

VU le budget communal, 

VU le courrier en date du 28 août 201 8 par lequel l'OPH so ll icite le versement par la 
Commune d' une subvention communale, 

VU le courrier en date du 03 décembre 20 18 par lequel le Maire donne son accord de 
principe à l'OPH pour l'octroi d'une subvention municipa le, à hauteur de 687.000€, 

VU la Déclaration Préalable de travaux NDP 94076 18 W4 l 87, 

CONSIDÉRANT la nécessité d'encourager la rénovation de l'ensemble résidentiel 
MAURICE THOREZ, 



CONSIDÉRANT le caractère exceptionnel de ce projet et son importance quant à la 
requalification nécessaire de l'ensemble résidentiel, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE: 

ARTICLE l : Décide l'octroi au bénéfice de l'Office Public de l' Habitat de Villejuif 
d' une subvention d' un montant de 687.000€, propre à la réalisation du programme 
travaux cité en objet, 

ARTICLE 2 : Les dépenses budgétaires sont inscrites au budget municipal. 

ARTICLE 3 : Autorise Monsieur la Maire ou son représentant à signer la Convention 
relative au versement de la subvention totale susmentionnée. 

e-de-France 

Adoptée à 32 voix pour; 6 abste11tio11s 



CONVENTION PORTANT SUR L'ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION MUNICIPALE DANS LE CADRE DE 

L'OPERATION DE REQUALIFICATION DE L'ENSEMBLE RESIDENTIEL MAURICE THOREZ 

DE L'OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE VILLEJUIF 

ENTRE: 

La Ville de Villejuif, dont le siège est situé Esplanade Pierre-Yves COSNIER 94807 VILLEJUIF CEDEX, représenté 

par son Maire, Monsieur Franck Le Bohellec et agissant en vertu de la Délibération N° ...... du 08 Février 2019 

ET: 

L'Office Public de L'Habitat, ayant son siège social 6, rue Le Bigot à VILLEJUIF ci-après désigné OPH, 

représenté par sa Directrice générale Madame Corinne Seingier. 

PRÉAMBULE: 

L'Office Public de l'Habitat sollicite une subvention municipale pour 

immobilier appelé Maurice Thorez. 

la requalification de l'ensemble ~ 

'9 
Vu la Délibération communale N° ... du 08 Février 2019, approuvant 

municipale à l'Office Public de l'Habitat, 

IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1: OBJET 

L'Office Public de l'Habitat s'engage à réaliser les opérations suivantes : 

. .. t:t annexé à ma dél~· tir~tion.n~ \ 
le versement d'une ùmre-mron 

en oare ou · O~ 1 {) l \<2) 

La tranquillité résidentielle : déploiement de la vidéo-protection, sécurisation des accès aux 2 roues, 

réaménagement des halls, requalification des porches, sécurisation des locaux techniques, remobilisation 

d'un projet de résidence. 

La revalorisation des commerces en pied d'immeuble : démolit ion des portiques Square Camélinat et 

place Thorez, réfection des plafonds sous arcades, renforcement de l'éclairage, mise en place d'un bandeau 

corniche, harmonisation des enseignes des commerces, amélioration des accès à la dalle et accessibilité des 

commerces. 

L'Aménagement de la place Thorez : renforcement de la qualité paysagère. 

Associer la Ville à chaque étape du projet afin de s'assurer de leur intégration à la réflexion plus 

global du Centre-Ville, 

Organiser la cession à la ville du parking sis angle George Le Bigot/rue Jean Jaurès cadastré: section Z 

N°263. 

Toute modification ultérieure concernant ces documents devra être communiquée sans délai à Monsieur Le 

Maire de la Ville de Villejuif à l'adresse indiquée à I' Article 6. 
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ARTICLE 2: MONTANT DE L'AIDE 

La Ville de Villejuif s'engage à octroyer au bénéficiaire une subvention municipale. 

Par la Délibération N° ... du 08 février 2019, la Ville a décidé d'allouer une subvention municipale d'un 

montant global de six cents quatre-vingt-sept mille euros {687.000€). 

ARTICLE 3 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION COMMUNALE 

1/ Versement : 

Le paiement de l'aide communale de la Ville de Villejuif interviendra en 1 versement : 

Le versement est conditionné par la signature de la Convention liant la Ville de Villejuif et l'Office 

Public de l'Habitat de Villejuif. 

Compte à créditer: 

Les paiements seront effectués au vu d'un justificatif sur le compte ouvert au nom du bénéficiaire auprès de 

l'établissement bancaire: TRESORERIE OPH DEPARTEMENTALE 

RIB IBAN 

3000100907F948000000065 FR053000100907F948000000065 

ARTICLE 4 : AUTRES DISPOSITIONS FINANCIERES 

Cette aide est imputée sur les crédits communaux au chapitre 204 Nature 204172 Fonction 72 du Budget 

principal. 

ARTICLE 5 : DUREE DE LA CONVENTION 

La Présente Convention prendra effet à compter de la signature par les parties et prendra fin dès le paiement 

du solde de la subvention. 

ARTICLE 6 : COMMENCEMENT D'EXECUTION DE L'OPERATION 

Le bénéficiaire s'engage à commencer l'opération au plus tard dans un délai de 6 mois à compter de la date 

de notification de la présente Convention et à en informer par lettre recommandée avec accusé de réception 

à l'autorité administrative désignée ci-après : 

Monsieur Le Maire de Villejuif 

Mairie de Villejuif 

Direction des Territoires et du développement métropolitain 

Esplanade Pierre-Yves Cosnier 

94807 VILLEJUIF CEDEX 

Le défaut de commencement de l'opération dans le délai précité pourra entraîner à la l ibre appréciation de la 

Ville de Villejuif la résiliation de la présente Convention dans les conditions prévues à I' Article 11. 
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ARTICLE 7: ABANDON DU PROJET 

En cas d'abandon du projet, le bénéficiaire devra en informer sans délai par écrit Le Maire de la Commune de 

Villejuif en envoyant son courrier à l'adresse figurant Article 6. 

ARTICLE 8 : CLAUSE DE PUBLICITE 

L'Office Public de l' Habitat s'engage à faire apparaître sur ses principaux documents informatifs ou 

promotionnels de la participation financière de la Ville de Villejuif, au moyen de l'apposition de son logo et à 

faire mention de cette participation dans ses rapports avec les médias. 

ARTICLE 9 : CONTRÔLE DE LA REALISATION DES TRAVAUX 

9.1/ Au plan administratif 

L'Office Public de l'Habitat s'engage, chaque année avant le 1 e, juillet, à transmettre à la Ville de Villejuif, la 

composition de ses instances, les comptes rendus de ses Conseils d'administration et toute modification 

éventuelle apportée à ses statuts. 

D'une manière générale, la Ville de Villejuif, pourra procéder à tout contrôle ou investigation qu'elle jugera 

utile, tant directement que par des personnes ou organismes dîment mandatés par elle pour s'assurer que 

les opérations réalisées par l'OPH respectent les engagements contractuels le liant à la Ville de Villejuif. 

L'OPH s'engage à rendre compte auprès de la Ville de Villejuif de l'utilisation des sommes versées. 

9.2/: Au plan comptable 

L'OPH s'engage à justifier d'un point de vue comptable et à tout moment, sur simple demande de la Ville de 

Villejuif, de l'utilisation des subventions reçues. Il tiendra sa comptabilité à sa disposition à cet effet. 

9.3/: Au plan opérationnel 

Une personne sera désignée par la Ville de Villejuif pour vérifier le respect de la réalisation des logements 

tant sur le plan quantitatif, que sur le plan qualitatif et demander des explications sur les éventuels décalages 

constatés. 

L'OPH s'engage à fournir, à cette personne chargée du contrôle des opérations, l'ensemble des pièces qu'elle 

pourra demander ainsi qu'un accès aux logements tant pendant la durée du chantier qu'à la livraison de 

l'opération. 

Toute entrave aux contrôles sus nommés est susceptible d'entraîner une résiliat ion de la présente 

Convention, comme le prévoit I' Article 11 de la présente Convention. 
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ARTICLE 10: REDRESSEMENT ET LIQUIDATION JUDICIAIRE 

Dans le cas où une procédure collective serait ouverte à l'encontre de l'OPH, celui-ci en informera sans délai, 

par Lettre Recommandée avec Accusé de réception, le Maire de la Ville de Villejuif à l'adresse précitée à 

I' Article 6. 

Dans le cadre d'un redressement judiciaire, les parties conviennent qu'elles adopteront les dispositions de la 

présente Convention afin de garantir leurs intérêts respectifs. 

Dans le cadre d'une liquidation judiciaire, la présente Convention sera en revanche résil iée en plein droit 

conformément à I' Article 11 et la Ville de Villejuif ne sera plus redevable d'aucun reliquat de subvention quel 

qu'il soit. 

ARTICLE 11 : RESILIATION 

La résiliation de la Convention de subvention pourra être prolongée, après mise en demeure, en cas de 

manquement par l'OPH à l'une des obligations stipulées dans le présent contrat. 

Cette résiliation est, en outre, encourue dans les mêmes conditions en cas de : 

Non-exécution partielle ou totale de l'opération visée à l'article 1; 

Constat d'un dépassement du taux maximum de cumul des aides publiques; 

Constat d'un changement dans l'objet de la subvention ou d'un changement dans l'affectation de 

l'investissement; 

Liquidation judiciaire 

ARTICLE 12 : REVERSEMENT 

En cas de résiliation, la Ville de Villejuif pourra procéder au reversement partiel ou total des sommes versées. 

Il pourra également être procédé à la récupération des sommes versées non affectées à l'opération. 

ARTICLE 13 : RESPONSABILITE 

Le versement de l'aide attribuée en application des stipulations de l'article précédent ne fait pas obstacle à ce 

qu'une éventuelle action en responsabilité soir exercée par le Ville de Villejuif devant la juridiction 

compétente telle que mentionnée à I' Article 14. 

ARTICLE 14 : LITIGES 

En cas de litiges, le tribunal compétent sera le tribunal administ ratif de Melun. 

Fait à Villejuif en 2 exemplaires, le 

La Directrice générale de l'Office Public de 
l'Habitat 
de Villejuif, 

Corinne SEINGIER 

Le Maire de Villejuif, 

Franck LE BOHELLEC 

4 
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liberté • Egalité · fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
fax 0 1 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 

municipaux en exercice: 45 

Certifie avoir/ait afficher ce 

Jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 

séance du Conseil municipal 
du 20102120!9 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARN E - ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal düment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS : 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M . BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA V ELIER 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIOI 
(arrivée à 14h15, dépal'l à 18h10), Mme CORDTLLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LA FON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREJRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M . MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de 14h12 

Mme LAMBER.T-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h 15 el jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 el jusqu 'à 18h 10 

Mme LE YDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M . GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SILVA PEREIRA (jusqu'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de J 7h55), M. HAREL (à partir de 17h55) , Mme TUERAS 
(à partir de J 7h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2 12 1-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d ' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été dés igné pour remplir cette fonction, 
qu' il a acceptée. 

DÉLIBÉRATION N° 021 /2019 SÉANCE DU 20 FÉVRIER 2019 

OBJET : CONVENTION CADRE LOCALE D'UTILISATION DE 
L'ABATTEMENT DE TFPB DANS LE QUARTIER PRIORITAIRE DE 
LA POLITIQUE DE LA VILLE ALEXANDRE DUMAS AVEC LE 
BAILLEUR LOGIREP 

VU la loi n° 2014-173 du 21 févr ier 20 14 de programmation pour la,:ville et la 

cohésion urbaine, 

VU la loi n°2015-99l en date du 7 août 20 15 portant nouvelles organisation 
territoriale de la République, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU l'article 1388 bis du code général des impôts, 

VU le décret 11°20 15-1665 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du 

Grand Paris et fixant le périmètre de l 'établissement publ ic territorial dont le 

s iège est à Vitry-sur-Seine, 

VU la délibération municipale 11°65/201 5 en date du 26 juin 20 15 relative à 
l'approbation du contrat de vi lle 2015/2020 

VU la délibération du 29 juin 201 5 du Conseil de Communauté approuvant le 

contrat de v ille 20 15-2020 du Val-de-Bièvre, 



VU la délibération n° 16-06-28-171 du Conseil Territorial en date du 28 juin 
2016 relative à la convention locale d'utilisation de l'abattement de la TFPB 
dans les quartiers prioritaires du contrat de ville du Val-de-Bièvre, 

VU la délibération municipale 11°34/2017 en date du 31 mars 2017 relative à la 
convention cadre locale d'utilisation de l'abattement de TFPB dans le quartier 
prioritaire de la Politique de la Ville Alexandre Dumas du bailleur LOGIREP, 

VU la convention locale d'utilisation de ! ' abattement de TFPB dans les 
quartiers prioritaires de la Ville. 

CONSIDERANT que le qua1iier Alexandre Dumas nécessite des interventions 
significatives pour l'amélioration du cadre de vie des habitants, 

CONSIDERANT que la Ville par correspondance adressée au Préfet en juillet 
2016 a demandé le renforcement des actions relevant de ) ' amél ioration des 
espaces extérieurs, de la gestion urbaine de proximité et a demandé des efforts 
en ce sens auprès de Logirep, 

CONSIDERANT qu'un travail partenarial entre la Ville et Logirep sera mis 
en place afin de proposer un plan d'actions pluriannuel jusqu'en 2020. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Valide la convention cadre locale d'utilisation de l'abattement 
TFPB dans le quartier Alexandre Dumas. 

Article 2 : Autorise le Maire à signer ladite convention avec Logirep et tout 
avenant la complétant. 

Article 3 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
· Monsieur le Préfet du Val-de-Marne, 
· Monsieur le Président de ) 'Établissement Public Territor· al Val-de-Bièvre. 

Adoptée à /'111u111imité 
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Convention locale d'utilisation de 

l'abattement de TFPB dans les quartiers 

prioritaires de la politique de la ville 
(Article 1388 bis du CGI) 

Conclue entre : 

- d'une part, Logirep, représenté par Emmanuel ROY, responsable d'agence départementale, ci-après 
dénommé l'organisme Hlm, 

- d'autre part, l'établissement public territorial Grand-Orly Seine Bièvre, représenté par son président 
Michel Leprêtre, ci-après dénommé l'EPT, 

- d'autre part, la commune de Villejuif, représentée par Franck Le Bohellec, 

- d'autre part, le préfet du département. 

Préambule: 

L'abattement de la TFPB sur les patrimoines situés dans les QPV (quartier politique de la vil le) permet 
aux organismes Hlm de financer, en contrepartie, des actions de renforcement de la qualité urbaine 
aux locataires ou des dispositifs spécifiques au quartier. Cet abattement est temporaire; i l est 
prolongé jusqu'en 2020 par la loi de finances 2015 et vise spécifiquement à financer les actions mises 
en place par les organismes Hlm au service des locataires des QPV. 

L'utilisation de l'abattement TFPB s'inscrit dans les démarches de gestion urbaine de proximité 
existantes ou à venir. 

La présente convention d'utilisation de la TFPB est liée au contrat de vil le de la Communauté 
d'agglomération de Val de Bièvre signé le 9 juillet 2015, qui comprend 10 quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (QPV) répartis sur le territoire de six villes et regroupant 16 143 habitants: 



1. Les Irlandais, Paul Vaillant Couturier, Cherchefeuille à Arcuei l (bailleur : OPAL Y) 
2. Le Chaperon Vert à Arcueil et Gentilly (bailleur : OPALY) 
3. Gabriel Péri, Schuman, Bergonié à Gentilly et au Kremlin-Bicêtre (bailleurs : Kremlin-Bicêtre 

Habitat, LOGIREP et EFIDIS) 
4. Cité Jardins à Cachan (bailleur: VALOPHIS) 
5. Le Jardin parisien à L'Hay-Les-Roses (bailleur: Immobilière 3F) 
6. Le Jardin parisien stade à L'Hay-les-Roses (bailleur: Immobilière 3F) 
7. Lallier-Bicêtre à L'Hay-les-Roses (bailleur: Immobilière 3F) 
8. Lebon, Mermoz (Lozaits sud), Lallier-Hochart 1 à Vi llejuif et L'Hay-les-Roses (bailleurs : 

Novigère, France Habitation, Immobilière 3F et l'OPH de Vi llejuif) 
9. Dumas à Villejuif (bailleur : LOGIREP et ADOMA) 
10. Les Lozaits nord, Grimau, Armand Gouret à Villejuif (bailleur: Novigère, OPH de Villejuif) 

Le contrat de ville se fixe trois priorités au travers des trois piliers posés par l'Etat : 

l. Habitat et cadre de vie 
2. Emploi et développement économique 
3. Cohésion sociale. 

Par ail leurs, cinq dimensions transversales ont été mises en avant à savoir la lutte contre les 
discriminations, l'égalité femmes-hommes, la jeunesse, les mobilités et la capacité d'agir des 
habitants. 

En matière de Gest ion urbaine de proximité, le contrat de ville met en avant : 

• un manque de démarches concertées en matière de gestion urbaine de proximité; 
• des espaces extérieurs insuffisamment entretenus; 

• certains quartiers qui ne bénéficient pas d' un cadre de vie que les habitants puissent 
s'approprier et qui favorise leurs initiatives; 

• une concertation locative inégale selon les gestionnaires et les patrimoines, en l'absence de 
pratiques régulières ou en raison d'un manque d'interlocuteurs du côté des habitants. 

Le contrat de ville se donne donc comme objectif de formaliser et structurer les démarches de 
gestion urbaine de proximité (GUP) et de généra liser les diagnostics en marchant. Ces démarches 
devront soutenir et accompagner les initiatives des habitants pour l'amélioration et l'appropriation 
de leur cadre de vie 

En préalable à la formalisation des conventions locales d' utilisation de l'abattement de TFPB, des 
diagnostics en marchant ont été organisés par les partenaires en octobre 2015 et en présence des 
associations de locataires. 

En lieu et place des diagnostics en marchant, des groupes de travai l ont été organisés pour les 
quartiers bénéficiant déjà de démarches de gestion urbaine de proximité spécifiques (Le Chaperon 
vert, Gabriel Péri, Lebon, Mermoz et Dumas). 

Ces diagnostics identifient : 

• Les principaux fonctionnements / dysfonctionnements sur le champ résidentiel, la gestion 
urbaine de proximité, l'articulation de la gestion des espaces résidentiels et des espaces 
publics. 

• Les priorités d'intervention pour chacun des quartiers qui conditionneront le programme 
d'actions établi en contrepartie de l'abattement de TFPB par bailleur et quartier en politique 
de la ville. 



Il ressort de l'ensemble de ce diagnostic des problématiques récurrentes qui feront l'objet de 
réflexions communes à l'ensemble des quartiers : 

1. L'amélioration du stationnement et de la circulation ou de la gestion des épaves 
2. La sécurité et la médiation 
3. La propreté des parties communes et des espaces extérieurs 
4. La gestion des déchets et des encombrants 

1 · CADRAGE INTERCOMMUNAL 

1. Diagnostic territorial 

Les partenaires s'engagent à actualiser annuellement le diagnostic de la situation de chaque quartier, 
soit par l'organisation de diagnostics en marchant, soit en réalisant des points d'étape des 
démarches de GUP lorsqu'elles sont présentes sur le QPV. 

Les partenaires associés à l'actualisation du diagnostic sont: 

Les représentants de l'Etat. 

Les représentants de l'EPT et de la Commune. 

Les organismes Hlm implantés sur le QPV. 

Des représentants des locataires (cf. article 1.5). 

Des représentants des conseils citoyens. 

Les structures et associations impliquées dans la vie du quartier pourront être associées à 
l'actualisation de ce diagnostic. 

2. Construction du programme d'actions 

Sur la base du diagnostic et dans le respect des éventuelles démarches GUP existantes, l'organisme 
Hlm a proposé aux co llectivités locales et aux services de l'Etat dans le département un programme 
d'actions par quartier. Ce programme d'actions, val idé par les partenaires et figurant en annexe 1 de 
la présente convention, tient compte des actions éligibles à l'abattement de TFPB telles que définies 
par le cadre national d'utilisation de la TFPB signé le 29 avril 2015 par l'Etat, l'USH et les 
représentants des collectivités. 

Le programme d'actions identifie et précise : 

Les actions de renforcement des moyens de gestion de droit commun, 

Les actions spécifiquement mises en œuvre dans le cadre de l'abattement de TFPB. 

Le programme d'actions précise si des actions seront menées en inter-organismes et en inter­
quartier, au niveau intercommunal ou communal. 

Les organismes Hlm peuvent répartir les moyens par quartier à l'échelle du contrat de ville au regard 
du diagnostic et ses actualisations, et en fonction des besoins identifiés sur les quartiers. 

3. Suivi 

Sur la base de l'actualisation du diagnostic (cf. article 1.1), la convention d' utilisation de l'abattement 
de la TFPB fera l'objet d'un suivi par une instance partenariale par quartier politique de la vi lle (QPV). 
Cette instance sera en lien avec le comité de pilotage du contrat de ville où un bilan annuel sera 
présenté. 



Composition de l'instance partenariale 

Pour l'Etat : le préfet ou son représentant 

Pour les collectivités: le président d'EPCI et les maires ou leurs représentants 

Pour les organismes Hlm : le directeur général ou son représentant 

Deux représentants des locataires (cf. article 1.5). 

Deux représentants des conseils citoyens. 

Rôle de l'instance : 

L'instance partenariale évaluera l'avancée du programme d'actions, son efficacité concrète 
sur le terrain, les limites opérationnelles rencontrées et le cas échéant les ajustements 
rendus nécessaires tant pour les organismes Hlm que pour l'ensemble des partenaires de la 
GUP. 

Rythme de tenue de l'instance dédiée 

L'instance dédiée se réunira a minima une fois par an pour: 

Etabl ir un point d'étape à partir de tableaux de bord de suivi des actions (Annexe 3 du cadre 
national) 

Présenter le bilan annuel du programme d'actions. 

4. Evaluation 

Chaque année, l'organisme Hlm transmet aux collectivités et aux services de l'Etat un bi lan 
quantitatif et qualitatif de chaque programme d'actions mis en œuvre. Ce bilan doit être renseigné 
dans le tableau de bord proposé dans le cadre national d'abattement de la TFPB à cet usage (cf. 
Annexe 2 du cadre national). 

Les résultats des actions présentés par l'organisme Hlm seront validés par l'Etat, l'EPT et les 
communes. 

L'Etat désignera en son sein, le représentant chargé de consolider le bilan annuel par quartier, par 
commune et par intercommunalité. Cette consolidation annuelle sera transmise aux signataires du 
contrat de vil le, au comité de pilotage du contrat de ville et le cas échéant au comité de pilotage de la 
démarche GUP. 

Le programme d'actions pourra être ajusté au rega rd du bilan annuel. 

Conformément au cadre national d'utilisation de la TFPB, des enquêtes de satisfaction seront 
menées par les organismes Hlm auprès de leurs locataires en QPV. Ces enquêtes pourront s'inscrire 
dans le cadre des enquêtes triennales menées par les organismes Hlm. 

5. M odalités d'association des représentants des habitants 

Conformément au cadre national et au titre des engagements du contrat de ville du Val de Bièvre les 
habitants seront associés à toutes les étapes et instances de suivi et d'évaluation de la réalisation des 
plans d'actions. 

Les habitants présents dans ces différentes instances représenteront : 

les conseils citoyens présents sur le quartier politique de la ville; 



les locataires des bailleurs présents sur le quartier politique de la ville : toute association de 
locataires affiliée à une organisation siégeant à la CNC ou toute association de locataires 
représentant au moins 10% des locataires de son ensemble immobilier ou à défaut, les 
associations de locataires déjà partenaires sur ces questions localement. 

Il - DECLINAISON TERRITORIALE 

A - Quartier Alexandre Dumas 

1. Diagnostic : 

o Les acteurs associés 

Pour l'Etat: néant 

Pour les collectivités : VIiiejuif 

Pour les organismes Hlm : Logirep groupe Polylogis 

Pour les représentants des locataires : Néant 

Pour les structures et associations impliquées dans la vie du quartier: Néant 



Loca lisation 
VILLEJUIF 
Quartier Politique de la Ville : A.DUMAS 

Sujets localisat ion 

Propreté des espaces : 
entretien, gestion 

Mobilités, circulations, 
stationnements 

Éclairage public, 
mobi lier urba in 

Tranquillité et 
sécuri té, vie du 
quartier 

déchets, tri, 
encombrants 

Gestion des travaux 

Appropriation des 
nouveaux espaces et 
équipements 

Dialogue avec les 
locataires, les 
habitants 

Pilotage et 
gouvernance autour 
de la GUP 

ba illeur(s) :LOGIREP 

si des actions ont déjà été 
engagées 

Constat ambition 
acteur(s) actions résultats 

pistes d'actions concerné(s) menées obtenus 



2. Priorités d' intervention : 

Au regard des fonctionnements et dysfonctionnements identifiés, et en lien avec les objectifs et les 
thématiques de la démarche GUP si elle existe, la collectivité compétente en partenariat avec les 
bailleurs du quartier et les services de l' Etat définissent les priorités à traiter pour les 2 ans à venir. 

Insertion des publics 

Lien social 

Sur entretien et réparation des équipements vandalisés 

3. Identification du patrimoine dans le quartier 

Logirep s'engage auprès du représentant de l'EPT, de la Commune et de l'Etat dans le département à 
mettre en œuvre sur le site en QPV, des actions entreprises pour améliorer les conditions de vie des 
habitants et s'inscrivant dans la démarche de gestion urbaine de proximité (GUP), pilotées par l'EPT 
et l'Etat. 

Sous réserve de la signature du contrat de ville, l'Etat accordera, conformément au Il de l'article 1388 
bis du CGI, à faire bénéficier l'organisme signataire, d'un abattement de 30% sur la va leur locative 
servant de base à la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), entre 2016 et 2018, pour les 
logements décrits ci-dessous. 

Programmes Adresses Nombre total Nombre de logements Estimation du 
de logements bénéficiant de montant de TFPB 

l'abattement de la TFPB 

QP094020 Résidence 
Alexandre 294 294 91559 € 
DUMAS 

TOTAL 91559 € 

4. Identification des moyens de gestion du droit commun 

Logirep fait état des moyens de gestion de droit commun qu'il investit dans le QPV Alexandre Dumas 
comparativement au reste de son parc. Cette identification fera l'objet d'une annexe à la présente 
convention (cf. annexe 2) 

5. Programme d'action faisant l'objet de l'abattement TFPB 
Élaboration du tableau de présentation des programmes d'actions prévisionnels (cf. annexe 1). 



Annexe 1: Tableau de présentation des programmes d'actions liés à l'abattement de TFPB - PREVISIONNEL 

Contrat de ville du Val de Bièvre 

Année(s) : 2019 

Organisme : Logirep 

Axes 

Renforcement de la présence du 
personnel de proximité (par 

rapport à présence dans 
patrimoine hors QPV) 

Formation/sout ien des personnels 
de proximité 

Sur-entretien 

Ville : Villejuif 

Nombre de logements dans le 
quartier : 294 

Actions 

Renforcement du gardiennage et 
surveil lance 

Agents de médiation sociale 
Agents de développement social 
et urbain 
Coordonnateur hlm de la gestion 
de proximité 

Référents sécurité 
Formations spécifiques (relation 
cl ient, gest ion des conflits, 
compréhension du 
fonctionnement social. .. ) 
Sessions de coordination inter-
acteurs 

Disposit ifs de soutien 
Renforcement nettoyage : 
dépollution des fosses 
d'ascenseurs 

Enlèvement de tags et graffitis 

Dépense 
Calendrier 

prévisionnelle 

2019 7 900€ 

Quartier prioritaire : Alexandre 
Dumas 

Montant prévisionnel de l'abattement annuel : 
91559 € 

Financement Autre 
Dépense 

bailleur financement 
valorisée 

TFPB 

7 900€ 

Taux de 
valorisation 

TFPB 

100 % 



Renforcement maintenance 
équipements et amélioration des 
délais d'intervention 
Réparations des équipements 
vandalisés (ascenseurs ... ) 2019 34 000€ 34 000€ 100% 

Gestion des déchets et 
Gestion des encombrants 

encombrants/ épaves 
Renforcement ramassage 
papiers et détritus 

Enlèvement des épaves 2019 3 000€ 3 000€ 100% 
Amélioration de la collecte des 
déchets 

Dispositif tranquillité 
Tranqu illité résidentielle Vidéosurveillance 

(fonctionnement) 

Surveil lance des chantiers 
Analyse des besoins en 
vidéosurveillance 
Participation/implication/formati 
on des locataires et associations 
de locataires 

Concertation/ sensibi lisation des Dispositifs spécifiques à la 
locataires sensibilisation à la maîtrise des 

charges, collecte sélective, 
nouveaux usages, gestes éco-
citoyens ... 

Enquêtes de satisfaction 
territorialisées 

Animation, lien social, vivre Soutien aux actions favorisant le 
ensemble « vivre ensemble » 2019 10 500€ 10 500€ 100% 

Actions d'accompagnement 
socia l spécifiques 



Services spécifiques aux 
locatai res (Ex: portage de 
courses en cas de pannes 
d'ascenseurs) 

Actions d'insertion (chantiers 

jeunes, chantiers d'insertion) 2019 36 910€ 36 910€ 100% 
Mise à disposition de locaux 
associatifs ou de services 
Petits travaux d'amélioration du 

Pet it s travaux d'amélioration de la 
cadre de vie (éclairage, 

qualité de service (hors quart iers 
sécurisation a bords, 
résidentialisat ion, signalétique ... ) 2019 11910€ 11 910€ 100% NPNRU) 
Surcoûts de rem ise en état des 
logements 

Travaux de sécurisation (gestion 
des caves, digicodes, Vigik ... ) 

Total 104 220( 113% 



Annexe 2 : Indicateurs de gestion par quartier prioritaire de la politique de la ville 

Tableau à compléter au plus tard au 31 décembre 2018 pour chacun des QPV du contrat de ville sur 
lequel l'organisme Hlm dispose de parc éligible à l'abattement de TFPB. 

Tableau 1 : QPV Alexandre Dumas 

Actions de gestion Indicateurs Hors QPV1 QPV2 Commentaires 

Entrée dans les Coût moyen de remise en état (par 
lieux an/logement) 

Équipements 

Ascenseurs Coût du contrat de maintenance 

Coût moyen des réparations 
supplémentaires. 

(par an/équipement) 

Contrôles d'accès Coût du contrat de maintenance 

Coût moyen des réparations 
supplémentaires. 

(par an/équipement) 

Nettoyage des Coût moyen annuel par logement 
parties communes 
et des abords 

Maintenance des Coût moyen annuel par logement 
parties communes 
et des abords 

Gardiennage et Nombre de personnes pour 100 
surveillance logements (gardien, agent 

d'immeuble ... ) 

1
11 est préconisé de prendre en compte l'ensemble du patrimoine de l' organisme Hlm situé hors QPV en lie de 

France, une échelle inférieure pourra être prise en compte sous réserve d'être significative. 
2 

Il est préconisé de prendre en compte l'ensemble du parc de l'organisme Hlm situé dans le QPV 



La commune de Villejuif, représentée par son La Préfecture représentée par Monsieur la 
Maire Monsieur Franck Le Bohellec, Préfet Laurent Prévost, 

L'Éblissement public territoria l Grand-Orly Seine LOGIREP, représenté par 
Bièvre, représenté par son président Monsieur Emmanuel ROY, responsable d'agence 
Monsieur Michel Leprêtre, départementale, 



Année(s) : 2019 

Organisme: LogiRep 

Axes 

Renforcement de la présence du personnel de 

proximité (par rapport à présence dans patrimoine 

hors QPV) 

Formation/ soutien des personnels de proximité 

Sur-entretien 

Gestion des déchets et encombrants/ épaves 

Tranquillité résidentielle 

Concertation/ sensibilisation des locata;res 

Animation. lien social~ vivre ensemble 

Petits travaux d'amélioration de la qualité de 

service (hors quartiers NPNRU) 

Tableau de présentation des programmes d'actions liés à l'abattement de TFPB 
PREVISIONNEL 2019 

Ville : VILLEJUIF Quartier prioritaire: QP094020 Alexandre Dumas 

Nombre de logements dans le quartier: 294 logements Montant prévisionnel de rabattement annu~I : 

Actions Calendrier 
Dépense Financement 

Autre financement 
Dépense 

prévisionnelle bailleur valorisée TFPB 

Renforcement du gardiennage et surveillance 

Agents de médiation sociale 

Agents de développement social et urbain 

Coordonnateur hlm de la gestion de proximit~ 

R~férents sécurité 

Formations spécifiques (relation client, gestion des conflits, compréhension du 

fonctionnement social. .. ) 

Sessions de coordination inter-acteurs 

Dispositifs de soutien 

Renforcement nettoyage ; dépo/lvtion fossf!s ascf!nseurs Année 2019 7900,00( 100% 
Enlèvement de tags et graffitis 

Renforcement maintenance équipements et amélioration des déla is d'intervention 
Réparations des équipements vandalisés (ascenseurs ... ) Année 2019 34000.00€ 100% 
Gestion des encombrants 

Renforcement ramassage papiers et détritus 
Enlèvement des epaves Année 2019 3 000,00{ 100% 
Amélioration de la collecte des déchets 

Dispositif tranquillité 

Vidéosurvei llance (fonctionnement) 

Surveillance des chantiers 

Analyse des besoins en vidéosurveillance 

Participation/Implication/formation des locataires et associations de locataires. 

Dispositifs spécifiques à la sensibilisation à la maitrise de< charges collecte sélective, 

nouveaux usages, 

Enquêtes de satisfaction territorialisées 

Soutien aux actions. favorisant le<< vivre ensemb le'1 Dictée pour tous et tournoi de foot 
avec Asso. Forces des M ixités Année 2019 10500,00( 100% 
Act.ions d'accompagnement social spécifiques 

Serv,ces spécifiques aux locataires (Ex: portage de courses en cas de pannes 

d'ascenseurs). 

Actions d'lnsertion (chantiers jeunes, chantiers d'insertion) aMec Asso . Urban Deco 

concept Année 2019 36910.00( 100% 
Mjsc à disposition de locaux associatifs ou de services 

Petits travaux d'améliorat ion du cadre de vie (éclairage, sécurisation abords, 

résidentialisation, signalétique ... ): Année 2019 11910,00€ 100% 

Surcoûts de remise en état des logements 

Travaux de sécurisation (gestion des caves. digicodes. Viglk. .. ) 

TOTAL 

9155! 

Taux de 

valorisation TFPE 



Loglr(!p 

lndtQ!teurs di:: ci:::i.tlon ArH'ltée 20U 

lncUc.QteutS do gestion Villejuif - LOGIREP QP094020 Alexandre Ouma! 
ANNEE 20U 

Actions de gestion Indicateurs HORSQPV QPV Commentaire 

Renforcement nettoyage fosse 
coût par logement 0,00 € 25,51 € Le coût pour l'année est de 7 502 € ascenseurs 

Enlèvement des tags et 
coût par logement 0,12 € 38,12 € La dépense pour ce QPV est de 11 210 € graffitis 

Réparation des équipements 
coût par logement 31,54 € 117,16 € La dépense pour l'année est de 34 447 € vandalisés 

Enlèvement des épaves coût par logement 0,91 € 7,14 € La dépense pour l'année est de 2 100 € 

Organisation de la j ournée du "Vivre Ensemble" avec 
l'associat ion Force des M ixi tés : Tournoi de foot, food-truck, 

Soutiens aux actions favorisant 
coût par logement 0,00 C 29,25 € 

distribution de cadeaux, animations diverses. Marquage au 
le "vivre ensemble" sol éphémére lié au jets d'ordure par les fenêtres. Action 

CLEO: sensibilisation liée à la gestion des déchets et au tri. 
La dépense pour l'année est de 8 600 €. 

Petits travaux d'amélioration Mise en peinture d'escaliers en parties communes. Travaux 
du cadre de vie (éclairage 

coût par logement 31,56 € 99,11 € 
de maconnerie. Traitement des nids de poules. Améliorat ion 

sécurisation des abords, de l'accueil dans les parties communes. Le coût pour l'année 
signalétique, ... ) est de 29 140 € 

A noter pour information complémentaire . 

Le ratio des collaborateurs de terra in à l'échelle de l'agence est de 1,41 collaborateurs pour les QPV et de 0,99 collaborateurs pour les patrimoines hors QPV. 



Année(s) : 2018 

Organisme : LogiRep 

Axes 

Renforcement de la présence du personnel de 

proximité (par rapport~ présence dans patrimoine 
hors QPV) 

Formation/ soutien des personnels de proximité 
Sur-entretien 

Gestion des déchets et encombrants/ épaves 

Tranquillité résidentielle 

Concertation/ sensibilisation des locataires 

Animation, lien social, vivre ensemble 

Petits travaux d'amélioration de la qualité de 

service (hors quartiers NPNRUJ 

Tableau de présentation des programmes d'actions liés à l'abattement de TFPB 
BILAN 2018 

Ville : VILLEJUIF Quartier prioritaire : QP094020 Alexandre Dumas 

Nombre de logements dans le quartier : 294 logements Montant prévisionnel de l'abattement annuel: 

Actions Calendrier 
Dépense Financement 

Autr~ financement 
Dépense 

prévisionnelle bailleur valorisée TFPB 

Renforcement du gardiennage et surveillance 
Agents de mèdiation sociale 

Agents de développement social et urbain 

Coordonnateur hlm de la gestion de proximité 

R~férents sécurité 

Formations spécifiques (relation client, gestion des confl its, compréhension du 
fonctionnement social ... ) 

Sessions de coordination Inter-acteurs 

Dispositifs de soutien 

Renforcement nettoyage : dépollurlon fosses ascenseurs 2018 7 502,00 € 100% aucun 7 502,00( 
Enlèvement de tags et graffitis 2018 S 000,00( 100% aucun 11210,00€ 
Renforcement maintenance éQuipements et amélioration des délais d'intervention 
Réparations des équipements vandalisés (ascenseurs ... ) 2018 2S 000,00€ 100% aucun 34 447,00€ 
Gestion des encombrants 

Renforcement ramassage papiers et détritus 

Enlèvement des épaves 2018 10000,00( 100% aucun 2100,00{ 
Amélioration de la collecte des déchets 

Dispositif tranquillité 

Vidéosurveillance (fonctionnement) 

Surveillance des chantiers 

Analyse des besoins en vldéosurveillance 

Participation/implication/formation des locataires et associations de locataires. 

Dispositifs spécifiques à la senslblllsation à la mai trose des charges col lecte sélective, 

nouveaux usages, 

EnQuêtes de satisfaction territorialisêes 
Sou1ien aux actions favorisant le te vivre ensemble" 2018 a travailler avec la ville 8 600,00 C 
Actions d'accompagnement social spécifiques 

Services spécifiques aux locataires (Ex: portage de courses en cas de pannes 

d'ascenseurs). 
Actions d'inse~ion (chanliers Je1,.1nes. chantiers d'insertion) 2018 
Mise â disposition de locaux associatifs ou de services 2018 
Petits travaux d'amélioration du cadre de vie (éclairage, sécurisation abords, 

résidentialisation. signalétique ... ) : 2018 20 000.00€ 100% aucun 29140.00( 
Surcoüts de remise en état des logements 

Travaux de sécurisation (gestion des caves, digicodes, Vigik ... ) 

TOTAL 92 999,00( 

91 SS! 

Taux de 
valorisation Tf Pl 



Année(s) : 2018 

Organisme : LoelRep 

Axes 

Renforcement de la présence du personnel de 

proximité (par rapport à présence dans patrimoine 
hors QPV) 

Formation/ soutien des personnels de proximité 

Sur-entretien 

Gestion des déchets et encombrants/ épaves 

Tranquillité résidentielle 

Concertation/ sensibilisation des locataires 

Animation, tien socii!I, vivre ensemble 

Petits travaux d'amélioration de la qualité de 

service (hors quartiers NPNRU) 

Tableau de présentation des programmes d'actions liés à l'abattement de TFPB 
PREVISIONNEL 2018 

Ville: VILLEJUIF Quartier prioritaire : QP094020 Alexandre Du mai 

Nombre de logements dans Je quartier: 294 logement! Montant prévisionnel de l'abattement annuel : 

Actions Calendrier 
Dépense Finanœment 

Autre fin.Jncement 
Dépense 

prévisionnelle bailleur valorisée TFPB 

Renforcement du gardiennage et surveillance 

Agents de médiation sociale 

Agents de développement social et urbain 

Coordonnateur hlm de la gestion de proximité 

Référents sécurité 

Formations spécifiques (relat ion client, gestion de, conflits, compréhension du 

fonctionnement social ... ) 

Sessions de coordination inter-acteurs 
Dispositifs de soutien 

Renforcement nettoyage : dépollution fosses ascenseurs 2018 7 S02,00€ 100% 
Enlèvement de tags et graffitis 2018 S 000,00( 100% 
Renforcement maintenance équipements et amélioration des délais d'intervention 

Réparations des équipements vandalisés (ascenseurs ... ) 2018 2S 000.00€ 100% 
Gestion des encombrants 

Renforcement ramassage papiers et détritus 

Enlèvement des épaves 2Dl8 10000,00( 100% 
Amélioration de ta collecte des déchets 

Dispositif tranquillité 

Vidéosurveillance (fonctionnement) 

Surveillance des chantiers 

Analyse des besoins en vidéosurveillance 

Participation/implication/formation des locataires et associations de locataires. 

Dispositifs spécifiques à la sensibilisation à la maitrise des charges collecte sélective, 
nouveaux usages, 

Enquêtes de satisfaction territoriallsées 

Soutien aux actions favorisant le « vivre ensemble'· 2018 a travailler avec la ville 
Actions d'accompagnement social spécifiques 1 
Services spécifiques aux locataires (Ex: portage de courses en cas de pannes 

d'ascenseurs), 

Actions d'insertion (chantiers Jeunes, chantiers d'insertion) 2018 
Mise à disposition de locaux associatifs ou de services 2018 
Petits travaux d'amêlioration du cadre de vie (éclairage, sécurisation abords, 

résidentlalisation, signalétique ... ) : 2018 20000,00( 100% 
Surcoûts de remise en état des logements 

Travaux de sécurisation (gestion des caves, digicodes, Vigik ... ) 

TOTAl o,ooc 

91 SS 

Taux de 

valorisation TFPI 

1 
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Annexe 3 Tableau de présentation détaillé du programmes d 'action 2016 

VIIIe: VILLEJUIF 

Orr,.1n,sme : LOGIRU Nombre de loP.eml'nts dans le quart le,: 294 Lo~cment:. 

jS.ur-(!ntr('l 1,r,r 

/\Xt'!, 

IRcMorcemenl nettoyar,t• fm 

~ èv-~~nt dcJaJ;'!o L'l &r;,rf11 

--------------FJ'Ll-parations dc.-s l-qulpc.-mtmti 

~Tr:rnqu1lll1(, ré.,,denl•elle -io1sposl1lf tranqu1IIII~ ( s~~ 

I AnlmMlon, lien social, vivre ensemble 1 Soull<•n :mx actions favori~.u 

__________ _..,.M"",,"'c_,,:i_,,d~ls,,_.osltlon de loc::iut ; 

1 

P('tlts 1r..1vau)( d'aml-lrorJtion de la Qualité de service (hor~ PétJtS t rtM1u; d' ;iméÏior.:itlon 

QuJrtlcn. NPNRU) nid:; de poule. Po5c d'u~a~ 

]Tr.tv;.lUX d';:iccessiblhlé- et ad~ 

i\ctlonS, ùlendrlN 

Tout .lu long de l'année 
ment des fosse.s ascens.curs .Jvec ptodult organique antl,odcursl 2016 

Tout au long de l':-tnntt 

- - 2016 

~nd:'lli:1,1_>, 2016 
Tout 3U long de l',lnn&• 

Ion des l1euK vacants) Portl'S Jntl sguau 2016 

~ • vNrc en~mblc 11 : Contribution financière à l'J5S0C4:l.!_I_0~(!~Toil._-s d 'l:do!on". 
r out :tu long de l'ann~ 
2016 

iTout au long d~ l'ann~c 
oci:11ifs ou de_~rv:1c.Ps_Structure Ouverte munlc1pale loyer hors charges 2016 
1 C,Jdre de vie (&:lairagc, sé-cuos.at1on abords, rl-sid<•.ntlahsatron, sl~n:i1ét lqu(• •. ,) slgnalétlque des voiries. Rêfection des Tout :iu lonc de l'année 
!èrè. - 2016 

Tout au long de l'omnêc 
n\Jtlon. 7.016 

Quartier priont,,lre : QP094020 

Ale•<mdre Dumas 
Montant orév1slormcl de l'aD::ittL'ml.'nt :1nnu1_>!: 91 559,84 C 

Dèpensot.• Financement 
A\1trc- fln;:incemen1 

Oépcnk valomét.• 1 
prévlslonncllc bailleur nPB 

6 700,00 C 100% Aucun - 6 700,00 ( 

2000,00( 100% Aucun 2 000,00 C 

17000,00 C __ 1002(, Aucun 17 000,00 ( 

'- 16800,00 ( 100% Aucun - ]~00( 

2 000,00 ( 100% Aucun___ •• 2 000,00 C 

G400100C 100% Aucun 6 ,oo,oo ( 

2$.1._0<!-00 C 100% Auc-un 2S 700.00 C 

15 000..,00 ç_l.- 100% Aucun 1 s oootoo_ c ._ 

91 600,00 C 

T;iu)lt d(' v:'IIOri~.'ttl Ion 
TFPB 

--

. 100'¼ 

100'},C 

100¾ . 

100'.lC 

lOO'X 

IOO'X 

t om< 

100,0 



République Française 
liberté · Egalité · Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu o rdi naire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DU CELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CAS EL (départ à 17h55), M. BOUNEGT A, Mme GRIYOT, 
M. BOKRETA , M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LA FON (arrivée à 14hl 2), Mine TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M . BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
MrnePIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERRE IRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

M. GIRARD 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE 

MmeGANDAIS 

Mme LEYDIER 

M. CAPORUSSO 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIYOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDTLLOT 
par M. HAREL 

jusqu'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

par M. LAFON 
à partir de 14h12 
par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de l 4hl 5 et jusqu 'à 17h00 
par Mme HAMIDl 
à partir de 14h30 etjusqu 'à 18h 10 
par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 
par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



·t·, 

1 I · 

M.YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN Ousqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LA FON 
Ousqu'à 14h12), Mme HAMIDI Ousqu'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA ljusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à ! 'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu ' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 022/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET: RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D'ÉVALUATION 
DES CHARGES TERRITORIALES (CLECT) DE L'ÉTABLISSEMENT 
PUBLIC TERRITORIAL « GRAND ORLY SEINE BIÈVRE » 

VU la loi 11°201 5-991 du 7 août 201 5 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles 
L.52 11-9, L.52 11 -10 et L.5219-2 et suivants, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article 
L.5219-5-XII, 

VU le Code Général des Impôts, notamment son article 1609 nonies C, 

VU le décret n°2015-l 665 du 11 décembre 20 15 relatif à la métropole du 
Grand Paris et fixant le périmètre de l'établissement public territorial T 12, 

VU la dél ibération 2017-11-07 806 du Consei l territorial du 7 novembre 2017 
portant définition de l'intérêt territorial de la compétence construction, 
aménagement et entretien des voiries, 



VU la délibération 2018-02-13 903 du Conseil territorial du 13 février 2018 
concernant les modalités de transfe11 et d' exercice de la compétence 
aménagement, 

VU la délibération 2018-06-26_ 1067 du Conseil territorial du 26 juin 20 18 
concernant l' intérêt tenitorial sur la compétence voirie, 

VU le rapport d'évaluation adopté par la Commission locale d' évaluation des 
charges territoriales, le 04 décembre 20 18 annexé, 

CONSIDÉRANT que lors de sa séance du 04 décembre 2018 les membres de 
la CLECT ont approuvé le rapport, 

CONSIDÉRANT qu'il appartient aux conseils municipaux d'approuver le 
rapport de la CLECT, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1 : Approuve le rappo11 de la comm1ss1on locale d'évaluation des 
charges territoriales adopté le 4 décembre 201 8. 

Article 2 : Dit que la contribution de la Commune de Villejuif à 
! 'Établissement Public Territorial (EPT) Grand Orly Seine Bièvre, au titre du 
FCCT pour! 'année 2018, est diminuée de 1 317 € et s' élève à 10 318 424 €. 

c-de-France 

Adoptée à /'111u111imité 



. . 
< V 

G R A N D 
e_ • 0 ' Re L Y 

0 V ' 

SEINE • 
P A 

B • I , Ë ' V RE . 

Travaux préparatoires évaluation du FCCT 

2018 des communes ' . ' ', , ...... , ..... _·f'fl 1 . ( C)~ 
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",.::1re de Ville1u1f 

Document de présentation de la CLECT 
du 04 Décembre 2018 

~ublie:: 
" venir 

Envoi du 2B Novembre 201B 

Siège : 10 avenue de Verdun - 92270 Bois Colombes 

Etablissement: 4 place Franz Liszt - 75010 PARIS 

publicavenir@qmail.com 

06.07.81.97.60 ou 06.83.05.41.04 



Ordre du jour et rappel du contexte 

• La CLECT prévue pour le début du mois de décembre 2018 a pour objet de procéder à plusieurs modifications du FCCT des 

communes membres suite à l 'évolution des compétences et à l'évolution des crédits budgéta ires. 

• Les travaux sont les su ivants : 

~ublie 
" venir 

► Prise en compte des travaux de la CLECT Métropolitaine du 3 octobre 2018 sur les montants de FCCT des communes 

membres. 

► Actualisation du FCCT acquitté par la commune de Villeneuve-Saint-Georges au titre du transfert des équipements 

culturels et sportifs. Une première évaluation a été proposée en juin 2018. Le présent document actualise l'évaluation. 

► Actualisation du FCCT de la commune de Viry-Châtillon suite à la modification de la compétence « voirie » et à la 

rétrocession de la compétence« éclairage public des stades ». 

► 

► 

► 

► 

► 

Valorisation du FCCT au titre de l'abondement des crédits « voirie » acquitté par les communes de Morangis et de 

Juvisy-Sur-Orge. 

Réévaluation du FCCT définitif 2017 au titre des participations au PLIE des communes de Villeneuve-le-Roi et Orly. 

Eva luation du FCCT sur les compétences« développement économique, renouvellement urbain, et Habitat» 

Evaluation du FCCT sur la compétence« aménagement». 

Détermination des modalités et des montants des reversements de TEOM et de redevance spéciale. 

2 



~ublie 
/'\Venir 

Modification des FCCT suite à la CLECT 

Métropolitaine du 3 Octobre 2018 



~ublie 
/\Venir 

La CLECT Métropolitaine du 3 Octobre 2018 

• La CLECT Métropolitaine s'est réunie le 3 octobre 2018 afin d'évaluer les conséquences financières de l'adoption 

des délibérations du 8 décembre 2017 précisant les compétences métropolitaines : 

► Délibération CM2017 /12/08/04 portant définition de l'intérêt métropolitain en matière d'aménagement 

de l'espace métropolitain. 

► Délibération CM2017 /12/08/05 portant définition de l'intérêt métropolita in en matière de 

développement et d'aménagement économique, social et culturel. 

► Délibérations CM2017 /08/12/09, CM2017 /08/12/10, CM2017 /08/12/11, CM2017 /08/12/12 définissant 

les contours de la compétence protection et de mise en valeur de l'environnement et de politique du 

cadre de vie. 

► Délibération CM2017 /12/08/13 portant définit ion de la compétence GEMAPI 

• Certaines compétences étaient exercées, partiellement ou totalement, par l'EPT. Ainsi, comme le prévoit le 

rapport de la CLECT Métropolitaine, il appartient à la CLECT de l'EPT d'assurer la neutralité du dispositif 

pour les communes membres par une réduction du FCCT qu'elles acquittent. 

Nuisances sonores Patrimoine Paysager GEMAPI 

Communes de l'ex-CALPE Communes de l'ex-CALPE Communes de l'ex-CALPE 

Communes de l'ex-CAVB Viry-Châtillon Viry-Châtillon 

Viry-Châtillon 4 



Schéma général pour les communes concernées 

• Le schéma ci-dessous illustre l'objectif de neutralisation des décisions de la CLECT Métropolita ine sur le FCCT 

acquitté par les communes membres de l'EPT. Le schéma s'applique uniquement pour les dépenses déjà 

acquittées par l'EPT et qui seront acquittées par la MGP. 

AVANT CLECT METROPOLE 

Attribution de 
compensation 
Métropolitaine 

Recettes 

Dépenses GEMAPI 

- - _l ______ - - - - - ------- - - - - -

Dépenses 

APRES CLECT METROPOLE 

- - - - -
Attribution de 
compensation 
Métropolitaine 

Recettes 

------,----------.. 

Dépenses 

• Comme la MGP exerce la compétence, l'attribution de compensation versée aux communes diminue. 

~ublie 
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Cette diminution devra être compensée par une diminution du FCCT qu'elles acquittent puisque 

parallèlement, l'EPT n'exerce plus la compétence. 
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Méthode d'évaluation proposée par la CLECT Métropolitaine 

• La méthode d'évaluation proposée par la CLECT Métropolitaine est la suivante : 

► Prise en compte des charges directes, 

Type de dépense Période de recueil 
Mode de valorisation pour les Mode de valorisation pour les données 
données qui ont été déclarées qui n'ont pas été déclarées 

5 derniers exercices clos 

Réalisation de 
(2012-2016), sauf si le 

Moyenne sur 5 ans (que les 
Montant par habitant de la commune 

documents 
document n'a pas été réal isé 

données aient été collectées sur 
conformément à la délibération 

obligatoires 
sur cette période, alors la 

les 5 ou les 10 derniers exercices) 
CM2017 /08/12/09 relative à la lutte contre 

période de recuei l s'étend à 10 les nuisances sonores. 
ans 

Adhésion à des 5 derniers exercices clos 
Va lorisation à l'appui des statuts votés des 

organismes (2012-2016) 
Année 2016 organismes concernés (BruitParif, AirParif, 

NatureParif, SIAVB, SIAHVY. SIVOA et SyAGE) 

Etudes, actions et 5 derniers exercices clos Moyenne des données sur 5 Aucune valorisation alternative n'est 
mesures diverses (2012-2016) exercices proposée 

► Pour les charges indirectes : application, en partie du taux de charges indirectes de 2,9%. 

~ublie 
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Lorsque la dépense correspond à une participation budgétaire (exemple à un syndicat), le 

taux de charges indirectes ne s'applique pas. 
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Evaluation retenue par la CLECT Métropolitaine 

En Euros 
Nuisances 
sonores 

patrimoine 
naturel et 

··········p·a,y~~.9.~t ........ . 
GEMAPI Charges 

indirectes Total 

Grand-Orly Seine Bièvre (T12) 
Ablon-sur-Seine 1 333 •··· ·········•·•········· .. ,·,,,, .. ,, .. , ................... ,. , .. ,,,.,, .. , ............................ , 15 ......................... ··········•·' 

f.\r~uE!i.l.._ ...................... ............................................ .?.}~.2 57 2 449 
'' ......................................... . 

N~.is.~.Mqris .......................................................... ) .E3.E3E3 ... 8-7 ·········· .. ···········?4.7 .. 7~.~. 
3 576 ...... , 1-·············· ...................... ,, .. 85 3 661 

,, .. , .. ,, .................... ·· ····· ···• ·········"································ 
54 2 340 

,, .. , ... ,, . ,, .. ,, ............... •··· ···· .......................................... . 

... ·• ······· .. E~ ........................... .S..}.C)J 
77 3 298 

1:: ::: ::::::::::::::::::::::::::::::::11: :::: :::::::::::::::::::: :iii.~: 
90 3 868 .. ...... ... ............ ....... ....... ········· • .. ··•············· ......... .... I 

333 14 058 - . . . - . . -- . . - . . . - . . . - . . . . . . . . . . . . . . . . ' . . . . ' . . ' ' . . . . . . ' 

1254B ..... ......... " ........ , 
3 20 

168 14~ ...... ..... . .. .. . ~E3 ············ ... · ...... 1~.9. .. ~.~.? . 
0 ................................ ~~ ... . . ........ . ..... ? .. 7.8.!? 

....................... )?~ ?,E3Q ............. ..... 21 ...................... )?? .. 4.~.? . 

................. ....... ................ 9 .............. .. .. ....... .. .. .. ...... 1E3 .................................. ~.~.~ 

............. .. ......... ~9.4 .. ?.7.$ ........... .. ..... .. ............... 8-? ........................ :39..9. . .1~.4.I 

........................................ 9 ·················· ···•·····•·······~4 ............................. :3, .. ~.?.9. 
158 113 74 161 24 .... ... .. . .......•. . •• ..•• , ... , .. ',.,' ,., ' .. ,' .. ' ....... ,., ' ......... ... ..... . . ..••...••.. ··········· 

......................... .. 9 ........ .................... . .19.? ................ ...... J .. 9.!.!. 
. ...................... ??.}.$.~.$. . ........... ?.~ ..... ............. .. ?.S..~.}~~-

,Vi l.1.E)n.e.LJyE)·~··S.i:!.Î_r.lt.~.GE).9.r.Q.E).~ . ............................ ) .. ~}q ......... ......................... Q .. . .......... A?~ .. (?.J.~ ................................... Q4 ........ ....... 4.?.7..f'.4.~. 
Vi.ry~ç~.â~i!l.9.0 ........................................................ }.7$2 ... . ......................... Q ............... ......... ~?~ .. :3-4.4 ................................. 90 .. .. .. . .......... ?3.3 .. 4.J.~1 
_vi~ryi~~:·/~i.ri.E! ..................... ... ····· ····• ··········· .. ··Jg.!f; ··········· .. ······· ·········ï"Z-g~ ................... 2.116 .. ~741 ············· .. · .. ····· ·· ····2··f f ~ ................... 2.~&f ·~~~I 
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Proposition minoration FCCT pour les communes concernées 

• Au titre de la compétence lutte contre les 

nuisances sonores, le Conseil métropolitain a 

décidé une contribution qu'il convient de 

déduire de la neutralisation par l'EPT 

(0,10€/habitant). 

■ 

■ 

■ 

■ 

En revanche, les montants évalués par la 

CLETC Métropolitaine pour le PPBE ne sont 

pas déduits. L'EPT n'était pas compétent et 

n'avait pas budgété de dépenses pour 2018. 

les contributions au SIAVHY étaient 

honorées directement pas les communes de 

Morangis et de Savigny-Sur-Orge. La prise 

de compétence par la MGP n'entraîne donc 

pas de modification du FCCT. 

S'agissant du SYAGE, l'EPT n'ayant pas inscrit 

à son budget de montant pour la 

contribution, il n'y a pas d'impact sur le 

FCCT. 

SIVOA : seul syndicat pour lequel une 

neutral isation est retenue 

~ublie 
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En Euros 

Grand-Orly Seine Bièvre (T12) 
Ablon-sur-Seine .. " .. .. .. ........... ............ . 

~ r.ctJeil ............................................... 1 .• 

N~.i.s.~Mgri.s. .. ....................... . 
Cachan 

' ' . ' ' ' . ' ' . . ' . . . ' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ' . . . . . . . . . . 

Ç~.~v,i!.IY.~ ~~_ru~ ....... . 

Nuisances 
sonores 

(Bruit Parif) 

patrimoine 
naturel et I GEMAPI 
paysager 

Charges 
indirectes 

Total 

. .... .... ........ .. c .. , . , . .. ... 456 

.a.1. .?
1
:~::~:~il:::::::::::::::::::::J;I 

244 728 
681 

0 0 ......... .. ...... , .. , 
Ç~qis,y~le.~ ~qi ... ............................. r ................. . 0 0 0 0 ....... .. .. ................ , ................. ........................................ . 
Fresnes ..... ... ... .... .. ···· ···· ·······•··•·•·•· 

.<:;.e.ri.t.i.1.ly ............. .. .. . 

. r.f.ë1Y..~.1e..s..~Bq:S.e.s. .WL 

. IY.rY.:: :5.U. r .~ Se.i. ri.€! ... 
}U.YiS.Y~.:5.Llr.~.9~9~ ........................... . 

... ?~7 . .. . ...... ..... .0 ............ ...... .0. ........ .. ........... ..?.? ...... .. . 
331 0 0 47 ... , .... , ..... ........................................................ ............... . 

630 0 0 90 
0 01 0 

~ U3Ml 

. Kr.e. .r:D 1.i. ri.~ .B.! ç.~?.e.. (! e.) .................... ·I · ....................... ?.? ~ . 

. t\11()~~r,gis .......... .. .. .. ....... .............. ...... ..................... ... 2!:J~l 
.. .. ...... ol :::::::::::: .. ::fs. ::::: .. :.::: . s91 

36 ................. 488 
0 . 9.r.l.Y. .. ...................... . 0 

. P~.r~Y.~Yi.~il.le..~?.<?.S.tE! ..................... , . 

.Rt1.rig i.s. ... 
ol 121. ?.661···· .................... ?.cil ....... ~:~:~::7::~:ci 

. S.élyig.riy~.sLJ.r.:.Q.rge. ........... ....... .. .. .. 1 .. . ... . . §?! ....... ~.4.3...7.?4 
Thiais .................................................... 
Valenton 
················· . 

,Y.il.I e,j.LJ).f. .... 

.c.

1 

..... .................. 0 
0 0 

} .?.~ ............ ..1 .~P 
Y.! 11.e. 0. e..LJY~.~. ! ~ .~ fqi ........ . 0 0 

.Y.!1.1.e..r:i.e..LJY~.~.$.a..i.ri~~.G~.9.rge.s. ................. ............... 9 ......... .. .. .. .... .. .. .0. . ...... .. . o .......... ............. .9. .. ..................... .9 
,'✓-irY.~.Ç~~.till().f'l ........... ..... .. ..... .................... . . ....... ..f3.~Q ..... ................... 0. .. .. ?~.9.544. . ................... 9Q ........ ?.39 .. ?.~. 
,'✓-i~ry.:.s.LJ.r.:.~.e.i .n.e............................... . ............................ 9 ................ .. ......... .. 0. ................... 0. .......................... .O. ....................... _() 

Total 6 875 400 861 36 9571 869 596 
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Actualisation du FCCT de la Ville de 

Villeneuve-Saï-nt-Georges 



Rappel de l'évaluation adoptée par la CLECT du 13 juin 2018 

• La CLECT du 13 juin 2018 s'éta it prononcée sur l'évaluation du FCCT résultant du transfert des 

équipements culturels et sportifs des communes vers l'EPT. 

• Pour la commune de Villeneuve- Saint- Georges, l'évaluation s'appuyait sur les données transmises 

par les services de la commune. Elle conduisait à un FCCT de 2,864M€ dont 1,823M€ au titre des 

charges de personnel. Pour rappel , aucune dépense d ' investissement n'était inscrite dans 

l'évaluation. 

En Euros 1 CONSERVATOIRE 1 MEDIATHEQUE 1 THEÂTRE 1 PISCINE 1 TOTAL 

C:hrirges de personnel 790 935 400 521 228 645 403 775 1823 876 ...... ,., ... ,, ... .. .. ........... .. .. ,, ... , ,, . ,, .. , .. .. ..... .. , ... .. .. ........... .. .. .............. --- -·-·•··••······ ······· .. · ··· ·· · ·· ·· ·· ··" ' '" '' " ' " ''' " '' '" '' ' .......... ..... .. . •·•··· ·•··· ·· ··· ..... .. .. ... , .. , .. ,,, , ,, .. ,, .. , .. , , ··· · ······ ·· ··· ·· ·· •·· •• .. 
Charges indirectes appui RH 22 937 11 615 6 631 11 709 52 892 ..... .. .. ,, .. ,, ............... ,. ,,, . ,,., ,,, ., .. ................................ . ···· ···· ··· ····" •·••·· ··· ·•·· ··· ···· ···· ·· · ... .. ... . • ' • • ' • • • 1 • ' ' • • ' ' • • ' ' • ' ' • • • • • • • • • • • • • ' • • • • • ·· ·· ··· ·· --· ··· ··-· ··· ···· ···· ··· ·· ·········· ·· ·· ·· ······"···"·"··· . . . . . . . - . . . . . . -- . . . . . . - . . . 

Autres charges de fonctionnement 58 283 163 425 370 172 638 501 1230 380 . ' . . ' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ' . . . ' . . -. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . ·· ······ ··-··••to .. ••-· ··· ·· ·· ···· ······- ·· ····· ·· ·· ··· .. .. ... .•.. .. . ... . .. . ... . .... .. . .. .. ... .. . . . . . . . . . . . . . . ' . . ' . . -. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . ......... , .. , ............. 
C:h,:irges indirectes fonctionnement 1 690 4 739 10 735 18 517 35 681 .. .. .. .. .............. ...... .. .. .. ..... .. .. .. .. ............... .. .. .. .. .. .. ........ .......................... ...... .. .. ··-··•-·••-······-·· ·- ·· ·· ····· ·· ········ .. .. .... ..... .. ................... . ... .. ..... .. ...... ....... ....... ............ 
Total charges de fonctionnement 873 846 580 300 616 183 1072501 3 142 829 --

--
Produits de fonctionnement 1 100 448 1 10 676 1 67 659 99 555 1 278 338 

Coût net de fonctionnement 1 773 398 1 569 624 1 548 523 1 972 947 12 864 491 

~ublie 
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Ajustement proposé suite à la réalisation de l'exercice 2018 (1) 

• Plusieurs ajustements sont proposés dans le cadre de la présente CLECT. 

• Le premier ajustement proposé concerne la prise en compte de dépenses de personnel 

supérieures à la première évaluation réalisée en juin 2018. 

• Les montants sont issus des projections de l'EPT. 

• Un taux de charges indirectes (2,9%) est appliqué sur le montant des charges RH. 

• Le FCCT acquitté par la commune augmenterait de 431 973 € au titre des dépenses de personnel. 

En Euros 

Ajustement rémunération personnel 

Charges indirectes appui RH (2,9%) 

Total ajustement charges de personnel 

~ublie 
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CONSERVATOIRE I MEDIATHEQUE 

85 796 

2 488 
, . ,, ............ . 

88 284 

107 531 

3 118 

110 649 

THEÂTRE 

22 576 

655 

23 231 

PISCINE 

203 896 
....... ......... ... 

5 913 
...... .. .... .. .... , . 

209 809 

TOTAL 

419 799 

12174 

431 973 

11 



Evaluation ajustée du FCCT fonctionnement 

• Le FCCT acquitté par la commune augmenterait de 431 973 € sur la partie 

fonct ionnement. 

En Euros 1 CONSERVATOIRE I MEDIATHEQUE I THEÂTRE 1 PISCINE 1 TOTAL 

Charges de personnel 876 731 508 052 251 221 607 671 2 243 675 .............. , ............. ............... .... , ......... , , ,, ........ .......... , .......... ,, .. ,, . , , , .. , , ..... , .. ..... .. .. ...... , ....... , .. ,, .. , , . , , .. , , .. , , . , , .. , ...... ' ,. ' ... ' ' . .. .. ... ..•. . ' ... .. .. -· ... . . .. ..• . •. - .... ...... ... .. .. .. , .. . , ........ .. .. .. .. ....... ...... ·· ······· ······· ····· ······ 
Charges indirectes appui RH 25 425 14 733 7 286 17 622 65 067 

, . , ........... .. . .. ... , .. .. .. ,, ·••·••··· ··· ···· .. , .. .. .... . ,., .... .. ................ ,., ... .. .. ..... , ..... ..... .. .. .... ....... ... , ..... .. .. ..... , ... .. ...... ..... ... , . ... . , . , ... , .. , .. . ,., ... ....... , ..... . , ................ .. ......... .................. .. .. ... ... .. ...... .... ... , .. . ,. ,, .. ,,. , , .. ,,. ,,,. ,,., , .... 
Autres charges de fonctionnement 58 283 163 425 370 172 638 501 1230 380 
.... .......... ... .. .. .. .. .. .. .. .. ...... .... ...... . ... .. .. ... .. .. .. .. ............ .... .. . .. ...... . . . . . . . . . . . . . . . ' . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. ... .. .............. , ... ,,. , ........... ....... .. ........ .. . . , .. . .. .. .. . .. .. ... . .. .. . ·············· ·· ·· ··· ········ •···• •· ··-- ···· ··· ···· ··-- · 

Charges indirectes fonctionnement 1 690 4 739 10 735 18 517 35 681 
... . ... . .... .. . . . . .. .• . .. .. .• . . . . . •.... ..•. .. ... . .. . ... .. .. .... ... •... .... .... .. .. . ... .. •. .. ..••. . . .. •. . . • . •. .•. .. . .. .. .. . .. . .... ... . . . . . . . .. .. ... .. .. .. . .. . .. ............ .......... , ..................... ...... ............ .. ...... ..... ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ························ .. . 
Total charges de fonctionnement 962 130 690 949 639 413 1282 310 3 574 803 

1 Produits de fonctionnement 1 100 448 1 10 676 1 67 659 1 99 555 1 278 338 1 

1 Coût net de fonctionnement 1 861682 1 680 273 1 571 754 l 1182 756 13 296 464 1 
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■ 

■ 

■ 

■ 
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Prise en compte de nouvelles dépenses d'investissement (2) 

La CLECT du 13 juin 2018 n'avait pas 

déterminé de montants d'investissement 

dans le ca lcu l du FCCT provisoire 2018. 

Il est proposé de tenir compte des 

dépenses et recettes inscrites au budget de 

l'EPT au titre des équipements transférés 

par la commune de Villeneuve-Saint­

Georges. 

Le coût net prévu est de 153 435 €. 

En Euros 

... If:ls.Arns ............ . 

Dépenses 
budgétées 

........................... , ..................... ?4 .. 4.?Q ... . 

Recettes 
budgétées 

4 010 . ' ' . . ' ' . . ' . . ' ' . ' ' . 

....... M.a,t~r/e/~<::é,r1/qye,.l/1.é.â..rre.. . ......... ....... .... ... l .................. . ..?4--.45--0. .. 
1

.... . .............. .... .. .. . 

...... EÇT.Y-:4 .. .. .. . . . . ...... .. .. ....... ....... ... ....... ....... . .. . ...... 4010 

... M{P.1.~.THIQlJ.~ . .J... F.W~f\I .................................... ... J . . .. .. . . .. . . . .. . . . J97..4.?? ... l ....... .. ... ~~ 120 
COMPL NUM MA TER/EL INFORMA TIQUE 

.. .. ... M.fQJ.ffR.R~T.V.$.Ç ............................................... ... J . ... . ... . .. .. .. .. . ... .?:i.9.0.9. .. , 
DEMANDE SUPP EQUIPEMENT SUITE AU 

....... VQ?.ME.P.!.f.E.l!J! .. ,A,.T.. .................. .. ............................. j .. .. ... ... ........ .. ... 2...42--5. .. , 
MA TER/EL DE BUREAU ET INFORMA TIQUE 

:::: )tft;~~~~:T.: ::::::: :::::: :::::::::::: :: ::: ::::::::::::: :: ::J:::::::: ::::::::: :::::-~:°:°::°: .. 1. . .. .. P.J2(). 

Les dépenses 

le 

étant 

FCCT 

financées 

acquitté 

.. J0.E.P1.~.THQ.UE. .. ~: .. F.~~.L.E.! ..... ................ .. ........... .. ...... 1 .... . 

par I DEMANDE SUPP REM PL EQUIPEMENT 
SUITE VOL FALLET la i ........................................................ ..... .. .. .. .. ..... .. .. .. .......... .. ..... ... .. . 

.4 .. ??0. ... , ........................ .. . . 

.4.§2--0. .. , ........ ..... ........... .. .. .. emprunt, 

commune sera majoré de 

par 

l'annuité 1:::~:i.i.i!iièr.Ù:C..QN,F__QR,.Ml(E__/)is,ç;N,Ç :v.s."d..::I :: :::::::::::::::· .. :~·~;i·· 
d'emprunt payée par l'EPT à partir de 1· . fCTVA . ................. .... .. 

l'année N+l, le remboursement 
de 

1

. ~~.$~NJ..ME.QLllJlj.E.QlJ.~$ ......... ... .................. ... ... , .. . .. 
DEMANDE SUPP EQUIPEMENT 

727 

. 6-.?~? ... 

6562 .. .. .. ... .. .. ..... .. . ..... .. 

Coût net 

20 440 

94 305 

4 5?0 

33 443 

727 

l'annuité intervenant l'année suivant la I ANIMATION MEDJ VSG 1 727 J I J 

TOTAL 177 127 23 692 153 435 
mobilisation de l'emprunt. 
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Actualisation du FCCT de la commune de 

Viry-Châtillon 



Rappel du contexte 

• Dans le cadre de la définit ion de l'intérêt territorial de la compétence « voirie » en décembre 2017, l'EPT 

a établi le périmètre de la compétence. 

• Auparavant, la compétence éclairage public des stades était gérée par l'ex-Communauté 

d'agglomération Les Lacs de l'Essonne. Elle est par conséquent rétrocédée à la commune de Viry­

Châtillon à compter du 1er janvier 2019. 

• La CLECT doit se prononcer sur l'évaluation des charges correspondant à l'exercice de cette compétence 

rétrocédée. 

■ 

~ublie 
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NB : Les dépenses étant actuellement acquittées par l'EPT sur l'année 2018, l'évaluation impactera 

le FCCT qui sera acquitté par la commune de Viry- Châtillon en 2019. 
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Une modification de l'exercice de la compétence 

depuis janvier 2018 

• Depuis le 9 janvier 2018, un nouveau marché d'entretien et de maintenance de l'éclairage public 

des stades a été signé. 

• Auparavant, aucune maintenance forfaitaire pour l'entretien de l'éclairage des stades n'était prévue 

dans l'ancien marché. L'EPT émettait des bons de commande d'interventions pour un montant de 1 

922 € en 2016 et 1176 € en 2017. 

• Depuis le 9 janvier 2018, un nouveau marché est décomposé en une partie forfaitaire et une partie 

à bons de commande (cf. ci-après). 

~ublie:; 
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Montants acquittés au titre du nouveau marché signé 

en 2018 

• Le nouveau marché signé en 2018, prévoit une prestation forfaitaire d'entretien (dont les 

données sont fourT es ci-contre) sur une tranche ferme et une tranche conditionnelle. Le 

montant atteint pour 2018, 54 720 € TTC. 

• A cela s'ajoute des prestations réalisées sur bons de commande. Au 22 Octobre 2018, l'EPT a 

acquitté 182,40€. Le coût global acquitté en 2018 s'établit à 54 902,4 €. 

RECAPITUTATIF DES PRIX FORfAITAIRES ANNUELS TRANCHES !=ERME ET OPTIONNELLE 

Forfait 
Désignation du prix Montant total HT TVA20% Montant 

No total TTC 

TF TRANCHE FERME 44760 8952 53 7U 

TO TRANCHE OPTIONNEllE 840 168 1008 

TŒAL 
45600 9120 □ 
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Quelle évaluation proposée pour le FCCT 2019 

• Compte tenu de la volonté de la commune de Viry-Châtillon de reconduire le marché, le montant à 

prendre en compte s'appuie sur les données 2018, soit une minoration du FCCT de 54 902,4 Euros. 

ijublie 
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Valorisation du FCCT au titre de l'abondement des 

crédits de travaux << voirie >> de Morangis et de 

Juvisy-Sur-Orge 



P.'Aublie venir 

Rappel du contexte 
• Les communes de Morangis et Juvisy-Sur-Orge ont souhaité bénéficier d'une augmentation des crédits 

de travaux de voirie en 2018. 

• Cette enveloppe supplémentaire sera répercutée sur le niveau du FCCT acquitté par chacune des deux 

communes . 

• Les travaux (nets du FCTVA) étant financés par emprunt, il est proposé de majorer le FCCT des 

communes à hauteur du montant de l'annuité calculée sur un amortissement de l'emprunt sur 10 ans à 

un taux de 1%. 

• Le montant du FCCT sera modifié à compter de 2019 (le remboursement de l'annuité intervenant 

l'année suivant la mobilisation de l'emprunt). 

• Il est proposé de retenir ce principe pour toute nouvelle demande d'augmentation des crédits 

supplémentaires pour les travaux de voirie. 

En euros 

MORANGIS 
JUVISY-SUR-ORGE 

En euros 

Taux 
Durée années 

Augmentation des travaux 

358 869 
239 246 

Calcul de l'annuité 

1%1 
10 

FCTVA 

16,404% 
16.404% 

Crédits nets pris en compte pour 
l'abondement du FCCT 

300 000 
200 000 
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Majoration du FCCT pour la commune de Morangis 

Calcul des annuités d'emprunt commune de Morangis 

Date Tirage Encours I Amortissement I Intérêts I Échéance 

....... .. 1.0/QW.?Ql.~ ...... ... l ....................... ~.QO. .. QQQ 

10/08/2019 270 0001 30 000 

........ 1.9!9W.?Q.2.9. ....... l ............ .......................... o.l ............... 2.49. . .90.Ql ... .. .. ............... ... 3.9..99.91 ................ 2. . .?0.0.I ............ J.?..7.9. . 
........ 1.Q!O,W,2Q2.1. ...... . .................................... 0. .. .. ......... ..?1.9. .. QQQ ........................ }9..Q9.9j ............. 2.AQQI ..... .. J.? .. 4.9., 

.......... 1.Q!.9.W.2Q2.] ..... .. .. 1 • •• 

10/08/2022 0 180 000 30 000 
··········· ······· ·· ··· ·· ·· ··· ··· ··· ·· ·· · · ·· ·· ·· · : Q :::: :::::::::::~:;o::q:oô ::: ::: : ::::: :: :: :: :: io::o.o.l : : ...... 1.~0.0. • . 

2100 

......... 1.W9.W.?Q2.~ ....... . 
10/08/2025 .. . . 

120 000 30 00 1 5001 31 50 . 

................ 9.9. .. Q.QQ ....................... }9 .. QQQ .. ............... 1 .. 2.9.Q .......... ... ~J ?.9. 
10/08/2026 .. , .. ,, .. ,, ................... ,, .. ,, .. , ... , .................. E3Q . .9.0.9. ........................ .3.9..99.Q ............. ......... 9.0.Q 
1.9!9.W2QP ....... . 30 0QQ ...... ... .3.9..QQQ . . . . .. E3QQ 
10/08/?0?8 0 0 30 000 300 

Total 300 000 300 000 16 500 1 316 500 

~ublie 
" venir 

• Le FCCT acquitté par la 

commune de Morangis 

sera majoré du 

montant de l'annuité, 

soit 33K€ en 2019. 
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Majoration du FCCT pour la commune de Juvisy-sur-Orge 

Calcul des annuités d'emprunt commune de Juvisy-Sur-Orge 

Date Tirage Encours I Amortissement I Intérêts Échéance 

10/08/2018 ;;oo oool 

.... _lQ/Q?l_?QJ~. . ....................................... 9 .......... J$.9 . .9QQ ........................... ?.9 .. Q.PQ . . . .. ...... ? . .9.9.. . .... .......... ?.? . .9.QQ 
........ _lQ/Q?l..?Q?Q. ········· ............. ............... .9 ... ..... J,?.9 .. 999 ... ..... .. .. ............ .. .?.9 .. 9.QQ ........ .. .. ..1 .. $.9 ................. ?J .. ?.9.9 

JQ/O?f.2021 . . ..... ........ .. ....... Q ...... .. J 4.Q.999 ..... .. .. ..... .. .. ......... ?.9 . .9.QQ .................... L~O .. ............ ... ?.1J3QQ 
J.Q/Q?l.?9?.? ......... ............ ...................... .. ...... Q ... . ..... l?Q . .999 ......... ...... ..... ..... ?.9 . .QQQ .................... L40 .. ............ .. ... ?.1 .. 4.99 
10/08/2023 0 100 000 20 000 1 20 21 200 

.. .10/Q?/.?9?4 ......... .. 
... .. JQ/0?!.?9?? .. ......... ,. 

10/08/2026 ... ....... .. ........ .. .. .. ...... .. .. .. ..... 

10/08/2027 
·· ·· ·· ·· · · "·"""""·"''"" ' ·•• ·••······ ·· ·· ··· 

~ublie 
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10/08/?0?8 

Total 200 000 

. . ... . . . . .. . . . .. . 

..... ·. :~ ~~~ ...•••••...••..• iii~~ < •• 
1:1 j; :~~ 

20 ooo . . . . ?O QOO. 
ol ol 20 000 20 ?00 

200 000 11000 211 000 

• Le FCCT acquitté par la 

commune de Juvisy­

Sur-Orge sera majoré du 

montant de l'annuité, 

soit 22 K€ en 2019. 
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Révision du FCCT définitif 2017 au titre de la 

compétence << politique de la ville >> (PLIE) 

P.'Aublie venir 



Révision du FCCT <<PLIE>> 2017 

• Rappel du contexte : le PLIE Orly - Villeneuve- le - Roi - Choisy- Le- Roi était un syndicat. La CASA s'était 

substituée à la commune de Choisy-le-Roi dans le cadre du transfert de la compétence politique de la 

ville à la CASA. Devenant un syndicat infra territorial à l'EPT sur une compétence exercée par l'EPT, le 

syndicat a été dissout au 31/12/2015 et intégré comme un service au sein de l'EPT. 

• La participation des commune de Villeneuve-Le-Roi et d'Orly s'établ issait respectivement en 2015 à 24 

108 € et 19 020€. 

• Ces montants pris en compte dans l'éva luation du FCCT provisoire 2017 n'ont pas été intégrés au bi lan 

2017 et à l'établissement du FCCT définitif 2017. 

• Il est proposé d'acter le FCCT « PLIE » 2017 pour la commune de Villeneuve-Le-Roi à hauteur de 24 108 

€ et pour la commune d'Orly à hauteur de 19 020€. 

• N.B. ces participations sont intégrées au FCCT provisoire 2018. 

P.'Aublie venir 
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Evaluation du FCCT sur les compétences 

<< développement économique, renouvellement 

urbain, politique de l'emploi et habitat >> 
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Détermination FCCT développement économique 

Commune Motif dépense Montant 
Montant par 

commune 

Ablon-sur-Seine ,$.l,Jf?Y...F.9.f:J.ÇI .. 11111$.$1.Q.f:J ~.QÇA~tQÇYA.:t1..B..L.Qf\J .. .......... ............. ....... ?.?~.~ . ..... .. ....... .?..!$~ 
.. Arcueil ............. ..... . .~i:.lv1.8-.T...SLJ..B.Y:.f9NP .. f'll!1$.?.l.9.f:J ... ~.9ÇA.L.E .. 1.r';J.~QYA/v1 ....... ............................ f51.?5.9 ...... 6~ .. 7.~Q 
.. Çac:0a. ,~.... . ........ ........ .. ............ ................. ...... .. .. ..................... .. 

Chevilly- Larue 

$Uf3VJQNÇf 1\/11SSIQNLQÇALE lf\JNQVAM _ _ 65 000 65 000 

~·0.·:✓.ïS..~1çfJ;·,$~ i.Q.N·.·~.Qçi (~· ... ~iË.v°R.( .. YÏ.i .. P..(t0.Â.~ùf.· ... ·.··.·.·.t.· ... ·.·.· .· .. ·· .... ·.6tl;.~- 66 197 

Fresnes .. ... .... .. .. . .... .. SUBV. FONCT MISSION LOCALE BIEVRE VAL DE MARNE 55 115 55 115 
~ ... . . . . . ..••.. ••..• .....•• •. .•..• . . ..... . . . ... .... .••. . . . . . . . . ..... . .•...... . ... . .. .... .. . .. .. ...•... . , .. , ... ,,. ,, .. ... ... .... .... ... ... ,, , .... ,, .. , , .. , .. , .. ,, . ....... ,. . .. . 

.. c;.e.ri.tiJ.1.Y.. ... .. ......... ... ... . . .. . ............ .. 
. lj.a.y~l~s~.~9.se.?.(U ......... . 

SUBV. FONCT MISSION LOCALE INNOVAM 65 000 65 000 ..... .. ......................... ::::::::Js.0.~i:t!.o:~çi::iY.ii$.$i9:~::(QçA:~:~::~,:~iRi:Y~f PfMi~:~~ :::::::: ::::::::: ::::::ffi~:i :::::·· .. ····: :: :::ù::Z~2 
. . . ~r.El,:n 1.i ri.~ B.ic~V.e.. (le). ... .. .. .. .. .. ............... . $.l,J~\J..J.Qf\JÇT 11111$.$1.Qf\JJQÇf\L{Jf\J.~.QYA~ ............... ....... ............................ J?.~ .. QQ.9 ........ i:;c; ooo 

SUB VERSEE PAR ORLY ESPACE POUR ENTREPRENDRE 7 644 .. .. .. .. ... .. .. .... ... .... .... ... .... ... .. .. .... ... .. . .. ... . . .. . .. .. . .. .. .. . .. .. .. .. .. . ... . .. . .. .. .. .. . .. .. .. ... . . ..... . 

Orly $UB.Y,.F.Q.NÇT..M1$$.IQ/\J .. ~QÇA~i: .. QÇY;,, .. ........................................... . 93 000 . .. . . .. . ... . .. . . 104 713 
SUBV. VMAPI 4 069 1...... .. .. ... .. .. .. ..... .. .... ....... ........... .. .. .. .. ..... ...... .. .. ..... .. .. .. ... .. .......... .... .. .. .. ... .. .. .. ..... .. ... .. ....... .. .. .. . 

Rungis $.lJ.8- Yrvl.AP.!.. .. ........................ ......... .. ......... .. .. ............. ...................... ............... ....... .. .. ... t9P . 
1$.l:J!?V...f.9.f:J.q .. 11111$.$l.QN.~.QÇf'J~ .. B.!.~Y8..~.YAtP..~.Mf\.R.N'= ..... ........ ....... ..... ~.?.?~.? 

23 749 

SUB VMAPI ... , ..................... .. .............................. .. ..... .. .. .. ... .............. ,. ·········· ·· ············· ·· ····· ·· 
SUBV. FONCT MISSION LOCALE BIEVRE VAL DE MARNE 66 124 

Thiais 
5 186 

71310 
..... , .. ·· · • ··•• ·· •··• ··· ········ ··· ···· ··· ······· ··•·•··· · ....... •. .... . . .. .. . . . .. . . .......... · · · • ·· ·-·· ··· ···· . . •· .. .. .• .. . .. . 

11111$.i:_ '=.N. .. P_~q_ A0.D.L ... ......... .. .. ... ~ .. !3.?.6. 
$lJB.Y, .. f Q/\JÇf..Ml.$$.19.f:J .. ~QÇA~i:.Y..1YA.......................................... 3.~ . .9.99. 
$.lJ8-Y,Y1111AP.1 ....................... .. .. .. ..... .. .. .. .. ..... .. .. .. ..... .. .. ........................... .. ..... .. .............. ..... ~ .. 4.9.2 

Valenton 41 272 

SUB ESPACE POUR ENTREPRENDRE 3 294 

: t:::::::~~;:;y~~:i:~jqi :: ::::::::::: ::::::::::::: ... ::::·:::::::::: :::.. ........ ...... .. :Ji~~(Jê:t~{j:it:tj::fg~{ff ~tv~~:~:~::::: :::<:::::::::::::::::::::: ::::::: :: :J:f~~t 65 000 
49 278 

Villeneuve-Saint-Georges 

~ublie 
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ry1A!.~.T~f:l.A.lv1.IS{J.r';J .. P.L.AÇLAGPf ....... .. .. ... .................................................... .. ..... ~. ~.~Q 
$.lJ.B.Y, .. E$.Pf\.Ç{ P.QVR. .. E.NT8.EP.8.~f:JPRL .............. .. ............ .. .............. ..... .. ..... ... .. ?.9.$9. 
$.lJB.Y, .F.9.N.C:T.M1$$.IQ./\J .. ~9.ÇA~.E.V..lYA ........ .. .................................... ......... ....... 8? .. 9.99. 
SUBV. VMAPI 5 936 

Total 917 79 

99 356 

917 79 
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Détermination FCCT Renouvellement urbain 
• Le coût net total représente 1,030 M€. 

• Cependant, pour les montants correspondant à des dépenses d'investissement, ils seront financés, à défaut, à 100% sur le FCCT 

ou, sur décision expresse de la ville, par la mobilisation d'un emprunt (l'annuité viendra dans ce cas majorer le FCCT acquitté par 

la ville). 

Commune Motif dépense Montant 

Section investissement 

Section fonctionnement 

Motif recette Montant 

Hay-les-Roses (L') 1······At0.9...Jl/BI.Q.I.QY,f ........... .. .. .. .. .. ......... ...................................... 4.9..9.0.Q 
............ .............................................. .sI.u..o..s . .o. .. ,M. P. A çr.... . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .. . . . . . .. . . .. . . .. . .. . . . . ............... 4.~ .. Q9.oJ. . ........................................................................................ . 

Savigny- sur- Orge 

Valenton 

Villeneuve-Saint ­
Georges 

Vitry-sur-Seine 

~ubli€ 
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...... AIJ.!.B~.S..~.AT.!.t:-:'1.E.~!~.P.Y~.~.1.Ç.S. ...................... ..................... ... ?..9.0. .. ..... ..E!.AT...E.T.E.T.A~~1?.S.~.t:-:'1.E..~!.S..NA!.1.9.r:-:J.ALJ/ .. .. .. l ............. ?.? .. ê?." 
PROTOCOLE ANRU CONCERTATION REPORT SUB ANRU MAISON DU PROJET 

...... /'0AQ.L!.E.I!'J ................................................................................ ~.0..9.QQ ....................................................................................... .. .. 1 ............. 6-9 .. 99.~ 
REPORT SUB ANRU PROTOCOLE ANRU 

............. ?.9.6-.9.9-91 ...... A/'09.. ................ ........................................................ .. 1 . ... .. .. .. 1~.ioc 
REPORT ANRU MAISON DU PROJET 

REPORT SUB PROTOCOLE ANRU ETUDE 

............... f.?.}.?.91 ...... Y.~ê.A.-.1.~~ ...................................... .. ..... .. .................... l ............. ?.~ .. *~1 
REPORT PROTOCOLE ANRU AMO 

FCTVA 

...... r:i.P.R.LJ . ..EI.LJ.P.tP.½!.~AY. ............... .. ........................................ 4.8..9.0.Q ...... l:J.P.~IJ..~IJ.P.~ . .Q.Y.A.B:U~R .. r:i.9.R.'? ................................ ?.?.7..J?" 
...... S.LJ.ê .. N.P.RY.~LJ.P.~ . .QIJ.AR.T.!.E.B .. ~9..B.D. ................ .......... .. .4.?.ê . .0.9.0. ...... S.\J..8..1:J.P.R.LJ .. g\J.P.~ .. P.½!.~AY. .................................... .. .. .. ?.0. .. 0.QQ. 
...... A/'0 9 .. B.LJ.. ... .. .. .. .. ............... . ........ ............. ............................. !:i.Q. Q.O.Q ...... ?.LJY.~ .. ~Y ..... ........................................................................ ?P .. 4~ .. , 
. .. P\J.P.E?.R\J. ... .. .. .. .. .. .. .. .. ...................... 465 065 

REVERSEMT A LA VILLE RECETTE RU 1 1 REVERSEMT DE L AMENAGEUR SOLDE RU 

·· ····~·A,,·~·2:AÇ ............................... · ··· ······· ·· ·· .......................... ······· . .? .. 4.Q.s..9.Q9 ···· ··~·t~i~v·.s.~{~.<.·.·.·.· .. ·.·.·. ··.·.··.·.·.··.·.·.··.·.·.·.·.·.··.·.··.·.·.· ·.·.·.··.·.···J.·.·· ·.· ·~.-l~l~~ô1 

Total 4 334 363 Total 

Coût net I Coût net 
FCCT FCCT 

230 03 

198 817 

303 581 
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Détermination FCCT Habitat 

• Pour la commune d'Ivry-sur-Seine, la subvention de 188 468€ correspond à une dépense d'investissement. Cependant, pour 

les montants correspondant à des dépenses d'investissement, ils seront financés, à défaut, à 100% sur le FCCT ou, sur décision 

expresse de la ville, par la mobilisation d'un emprunt (l'annuité viendra dans ce cas majorer le FCCT acquitté par la ville). 

Commune Motif dépense 
Montant 

Motif recette 
Montant Majoration 

Emprunt dépense recette FCCT 

SUIVI ANIMATION OPAH RASPAIL I SUB ANAH ET 
1 66 406 I Ivry-sur-Seine 1 106 950 CDC 229 012 ............................................................................................................. , ................ .. ..... 

SLJB OPAH RASPAIL 188 468 ........ , ... , .. , ... .. .. , ... ..... ....... .... , ..................................................... ....................... 
ANNONCES ET INSERTIONS PNRQAD 1000 .................... 
APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 
PNRQAD 12 000 

, ... ,, ..... ....................................................................................... ........................ 
CHARGES LOCATIVES PNRQAD 1500 
, . ,, .. ,, .. , ... ................................. .. .. ............................ , ............................ ..................... ... 

Vil leneuve-Saint- 1-~(?.~.?~~-1-~~-~--~-~-~9.~.~---······································ ········· ··· ········t6·666·I ~!~~NRTi!~~SG 1 154 500 I 75162 
Georges MISSION POST OPAH PNRQAD 

, .. , ,. ,, .. .. ............. ,,, ...... , ... , .. , , ,. ,, .. .. .............. , .. .. .. , .......... , ... , ... , ........... .. ... ... .. ........... ........ 
REMBT INTERET SAF 94 PNRQAD 1170 ................. .. ............. ,, .. , ... , .. .............. , ............. .. ........ 
SUIVI ANIMATION POST OPAH RU 13 492 
,,, , ,,,, .. .. .. .. ................. ,, ... , ... , .. .. .. ,, ... , .. ... ............ ......... .... ....... .. .. .. ... .. .. .. . ... .. .. ........ ......... 

TAXES FONCIERES SAF 94 PNRQAD 2 000 
,,, , .. ,, .. , ................ , ... , ... ... ... .. .. .... ,, .. .... , ... , ... ... . , .. . , ...... , .. ,, ............. .......... ,, .. , ................... 

EPA ORSA PNRQAD 163 500 
. . .. . . .. . . . . . . . . .. . . .. . . .. . . . . . . . ...... .. .. ........ .............. ' ... .... .. .. '' .. ' .... .. '' ....... ' ...... ' ' .. ' ... ' ... ' .. ............. .. ........... ~ ........... ' .... ........... ,, .. , ... 

Vitry-sur-Seine ANIMATION DISPOSITIF ORI 4 800 4 800 

Total 529 880 Total 220 906 308 974 

~ublie Section investissement 

venir Section fonctionnement 
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Détermination du FCCT sur la compétence 

Aménagement 



■ 

■ 

Rappel du contexte 

Par délibération (CM2017 /12/08/04 portant définition de l'intérêt métropolitain en matière d'aménagement de 

l'espace métropolitain), la Métropole du Grand Paris a défini l'intérêt métropolitain de la compétence aménagement. 

Sous réserve de clarifications sur le périmètre des dépenses comprises dans le budget de l'EPT en matière 

d'aménagement, une première évaluation de majoration du FCCT « aménagement » est proposée ci-après. 

• A noter: 

~ublie 
" venir 

Le tableau ci-dessous présente l'ensemble des flux de dépenses et recettes. Lorsqu'une opération n'est pas équilibrée 

en recette et en dépense, la différence sera prise en compte dans le FCCT. 

Conformément au rapport de la délibération sur l'intérêt territorial de la compétence aménagement, les déficits des 

ZAC sont portés par les villes et leurs excédents reversés à la ville. 
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Détermination FCCT Aménagement 

• Le coût net total représente 212 K€. 

• Cependant, pour les montants correspondant à des dépenses d'investissement, ils seront financés, à défaut, à 100% sur le FCCT ou, sur 

décision expresse de la ville, par la mobilisation d'un emprunt (l'annuité viendra dans ce cas majorer le FCCT acquitté par la ville). 

Commune Motif dépense Montant Motif recette Montant 

PROJET AMENAGT CAMPUS CONSOLIDATION 
. Cachan BILAN ENS 1 50 00 . 

?.~1~·--···········••••····••···· ·•l::;~ît~Mf.'f ~::~i\&1~1.tR·:~<:çi(~:~f.ii:::::::::::::: ::::::::.·i2:Î:.Î~h,.Ys.B$.sMIPLl,!.\.Yl.~~~ .. ~.G . .GAPy)fTT.E. .. .. 1 .............. +.n .. ?$.!?I 
.. ?!3".i.9.n.Y~.slJ.r.7.9rn.~ ... .. ITtJ.Ps .. P.RIQP. .. ~ç.c:.E.NIR.E.Yl.~~.E ................................................... s.9 . .QQ.9 

.ANNQNÇE'.3.UJNS~.Bil.9N?.AME.N .. ... ............. .............. .............. J .. 999 ............... ................................................................. . 

Villeneuve-Saint­
Georges 

Vitry-sur-Seine 
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ACQUISITIONS TERRAIN RENATURATION DES SUB AESN RENATURATION DES BERGES 
.. 13.ŒG.E.?.PI)JRR.E.? ......................... .. ..... .. .. .. ....................................... }}7 .. ?.?.9 .. P..J; .. Y.EB.B~.S. ........................................................... 1 .. .. .... ... .. .. . 8.~ .. 3.?.9 
NOTAIRE ACQUISITIONS TERRAIN BERGES DE SUB DEPARTEMENTS RENATURATION 

.. Y.E.R.B.s.S. ........................................................................................................ 1.§..?Q.9 .P.E.S. .. 8.s.BG.s.S..P.E..'.ŒR.B.s.S. ............................... .. 1 .......... ... 27450 
.. f:l9.~.9.BA!.Bs$ . .9.P.s.BAT1QN .. -A.-M.E.NAG.E.ME.N.T .................. ............ ?.7 . .QQ ............................................................. .................. .. ... . 
.. f:i.9.~.9.BAI.Rs$ . .9.P.s.RA"TJQN . .f.Q.~Çl_sR ............................................. U .. QQ() .. .. .. .. .. ..... .. ................ .... ......................... ....... .. ........... . 
REVERSEMT A LA VILLE ZAC CONCORDE VERSEMT DE L AMENAGEUR ZAC 

.. S.IA.-.VNG.BAP. ........ ............................... .. .............................. .............. ..... 3.9.Q .. QQQ .. ÇQ.NÇQ.BP..s. S.IA.VNG.B1W ............................. 1 .... .. ....... $.QQ . .QQ.Q 
VERSEMENT AL AMENAGEUR TRX VOIRIE ZAC VERSEMENT DE LA VILLE TRX VOIRIE 

.. RN.3.9.$.RQ.lJ.G.sI.P.s.VS.~.E. ................. ................................................ .. .7?.? .. 999 .. 'Z/2.C: .. R.N$.9? . .B.9.\.,J,G.~I.~!$.~ .............................. 1 ........... !?? .. 99.Q 
VERSEMENT A L AMENAGEUR TRX VOIRIE ZAC RN? VERSEMT DE LA VILLE TRX VOIRIE ZAC 
MO.LJ.qN.Y.rnI. ...................................................................................... t?.~)Q.9 .RN.7..M9.lJ.~IN.YE.R.T. ............................ . 

Total 1627 8461 Total 141519 

Section investissement 

Section fonctionnement 

Coût 
net/ Abondem 

ent FCCT 

............ ?9 . .QQ.9 
1000 

80 000 

1 000 

38 000 

170 00 

Emprunt 

4? fiSO 

42 65 
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Détermination du FCCT relatif aux charges de 

personnel sur les compétences 

<< Aménagement, développement économique 

et renouvellement urbain >> 
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Proposition de détermination FCCT pour les charges de personnel 
. Le tableau distingue les transferts de personnel (pour lesquels un taux de charges indirectes s'appl ique) et le personnel mis à 

disposition (sans application du taux de charges indirectes). Pour la ville d'Orly, le montant se base sur une estimation par les seNices. . Le coût net total s'établit à 1.277M€. 

Personnel transféré 

En Euros Aménagement 
Développement I Renouvellement I Total charges 

éco urbain directes 
Charges 

indirectes 

Ablon-sur-Seine ................. ................... . 

Arcueil ................... . 
.. f\.t~.is.:: N.1.()11.5. .................................... . 
Cachan ........ , .. ,, ... , .. , ... .. ............... , . ,, .. , , .. , .. . . 
. Çh~yilly~.Lé3.rLI~. .. .................. . 
.. Çhqis.Y:.le..:.Rq.i ...... ...... .. .. .. .. .. .. .. 
Fresnes ......... ...... .. 

ge.r1.ti.1.1.Y. ....... .................... .. .. .. .... . 
. f::!.élY.~ le.s ~. R_q.s.e.s..( LJ ... .. 

. . )yry ~. s..ur~. $e. i 11.e. .... ...... .. . 

.. ~tJY!S.Y.~S.tJ.r:.Qr.9.e. ........ . 

. . ~r.e.r.ril.in.:.êic.~~.r.e. (le.) ... 

... N.19~é3.n.9.ÎS. ...... . 

.. Qr.1Y ...................... .. ...... .. ... . 

.. Pé3.r!:).Y.::Yi.e,i lle, ~ P,qs..t.e.. . .. 

. .. ~tJ 0.9.i.s .. ... .. ....... ·• ...... ... . 

.. $.a\/i.9.n.Y.~s.~1.r~.Qrge 
Thiais 
Valenton 

... . ,., ' ···•······· ··· ····· ... .. . 

. \!i.1.IE?jtJ.if. . .. ......... .... ... _ . 
Villeneuve- le-Roi 

1 

::vii1~0:~:yv:;~:$~i0.t:~:Ge.9.rne..s..l ....... ......... J~~ .. Q?.9.1 ... . 
.. Vi.ry.~.ç~.~.t_i,llg17 ····· .. .. .. .. .......... . 
. . Vi.~ry~ 5.u_r:: $e.i .n. 1= .... _ .................. 't' ... .. . 

Total 1 395 0771 
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2 1 3 1 4=1+2+3 5=4*2,9% 

........... .................. 91 .................................... . 
...................... 61 

102 880 155 906 18 962 

Personnel mis à disposition 

Aménagement I Total charges 
directes 

1 I 6=1 

Total 

7=4+5+6 

56 77·~1 

0 0 
, ..... ....... ........... , , ....................... . 

0 0 
,,, . , ... , .. , .. . , ............ ' ....................... . 

....... ..................... 9 ................ o 
25 0001 25 000 

........................ _Q ..... _ 3?.7-76 
2 900 

- - -, 131323 
0 

196 915 
0 

589 4011 589 4011 1 262 227 
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Modification des conventions de 

reversement de TEOM et de redevance 

spéciale 



Rappel du contexte 
• L'EPT est compétent en matière de « collecte et traitement des ordures ménagères» depuis le 1er janvier 2016. 

• L'EPT et les communes membres ont souhaité utiliser la faculté de conserver, durant un délai de 5 ans, les modalités de 

financement de la compétence différentes selon les parties du territoire. 

• Les communes qui percevaient les produits relatifs à la compétence (TEOM, REOM, redevance spéciale) ont continué de bénéficier 

de ces ressources et reversent les produits à l'EPT à hauteur du coût net de la compétence constaté sur leur territoire. Le reliquat 

était financé via le FCCT. 

• Des conventions de reversement, signées entre l'EPT et les communes, stipulent que les communes versent chaque mois 1/12ème 

du coût de la compétence ca lculé sur la base du rapport de CLECT de l'année n-1. La régularisation est effectuée sur la base du 

rapport de l'année n. 

• Ces dispositions pourraient signifier qu'un éventuel déficit sur l'année N ne sera régularisé que l'année suivante en dépit de 

nouvel les décisions prises provisoirement. 

• Afin de respecter le principe de l'annualité budgéta ire et de garanti r la lisibilité du budget « collecte et traitement des ordures 

ménagères », il est proposé de clarifier les dispositions inscrites dans les conventions de reversement de TEOM et de redevance 

spéciale de la manière suivante : 

~ublie 
/'\Venir 

«La Ville verse chaque mois à l'EPT une somme correspondant au douzième du coût de la compétence 

calculé sur la base du rapport de la CLECT de l'année N-1. Une régularisation sera effectuée sur la base 

du rapport de la CLECT relatif au coût prévisionnel de l'année N et les versements de TEOM (et de 

redevance spéciale) adaptés en fonction dès son adoption. 

Dans le cas où le coût définitif de l'année excèderait le produit de TEOM perçu la même année, le surplus 

fera l'objet d'un FCCT supplémentaire acquitté par la commune en fonction du bilan présenté par l'EPT 

en N+l » 



Pour informations : reversements prévisionnels TEOM et 
redevance spéciale 2018 

* Besoin de gestion : y 
compris besoin de 
financement 
supplémentaire hors 
TEOM + RAR 2017 + 
charges indirectes 

** Montants inscrits au 
BP 2018, base du 
FCCT provisoire 2018 
pour les communes 
n'ayant pas transféré 
la compétence à un 
EPCI avant la création 
de l'EPT. 

~ublie 
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En Euros 

Grand-Orly Seine Bièvre (T12) 

Pour mémoire: Besoin 
de gestion déchets et 
assimilés votés CLECT 

13/06/2018 * 

TEOM** 

A1Jlon~sur~Sei11e . 1 . 84 473 _I 521000 
Arcueil 
Athis-Mons ... .... ... ...... ......... . 

Cachan ..... ...... .. , .. ..... .... .. ..... .... ... .......... ... . . 

Redevance 
spéciale** 

Total 

523 000 

.c::~~y(IIY.::.l.?..fLJ.~ ..... ...... .. .. ..... ..1 ...... .. ........... 4~~.?}} ................... l ..... ... } .. ?~q .. 9.9.Q ........ .l ............. }~.?..?.?9. ........... ... I ........ ?.9?? .. ??0 
c::~gis.Y.~.1~::.R.c>i ..... . 68 079 4172218 175 000 4 347 218 
Fresnes .. .. . ,., .. .. ............. , .. ,, .. ... , ................ . 

c;,~rit_i,lly········· .... .. ... . 
f:J.av~1~s.::.R.o~.~s..(U ............ . 
I\/.CY.~~.u.r.~.$~iri.~ ............ . .............. ... 4 .. ?.?Q..Q.qQ ... 1 250 000 .. .... ... ..... ' .. , .. , ' .. ' ' ' '' '. '' .. ', . , 

1 250 000 
,, .. ,, .. , .. , ...... , ... ..... .. .. ...... . 

}u,Y,i.S.Y. ~S.tJ.( ~ . .9r9.~ ...... .. 
_l<r(ë!r:ri.1 i.11.~ .. B.ic:~~r.e (le) 

:~~;~:~~i:s :: . .. . . ..... .. L: ................. ~.9..?.J.L.... l .. 2 539 029 2 539 029 

F?. r.?.Y.::Yi.~.i.1,1,~. ~ P<?.s.~~.. .. .. . ..... ... .. . . . . 
. R.LJ11_gi.s ..... .. .. ..... .. ........... [..... 126 063 l 677 940 677 940 

. ?.~Y.Î.9 0Y.:: ~.U. r :.9.rg <= ... .. ......... ·r ............................................... .. .. .. .. , .. .. .. ..... .. ................ . 

.~;i1:::~i9:0::::::::. :: :: :: :: ::::::::::: :: ::::: ::::::::::::::::::::l}:;:i!:::::::::::::::::::: ::::.:: ::f J~j:!j:::::::::::~::::::::::::::::::::::::::::: :: :: ::::::: ::::::~::·: ::::::::;~::·
618 

1347178 

:~:: l :~~:;.~:;: i ~ ~ :~:Ç)i :: : : :: : :: : : : : : : I:: ::::::: :: : : :: : : : j9.j: 9~ ~:: :: : : :: : : :: : :: : :: : [::::::X :9.j ~: i:~:i ......... 1 .. . .... .. .. ...... . .. .... .. .. . .. .. .. .. ... .. .. . , ... . .. .. . c: .. c • . 7 . C •• 77. C.' .... .... . 1 939 257 
Villeneuve-Saint-

GE:qrgf.!~ .. 374 173 3 508 321 3 508 321 

Vir.Y.~ ç~.~.t i 1.19.0 .... ................ .. 
,Yit.(Y.::.sgr.: ~(:!!0.~ .................... .l ................. §??..J~.9. ................... 1 ......... ? .. 4.S.Q..QQ.9 ....... ..l ............ 4$9.999 ........... .l ........ .?.9.4.9 .. PQQ 

Total 7 333 465 26 754 561 2 057 550 28812111 
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République Française 
Liberté · Egalité · Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villeju if.fr 

Nombre de conseillers 

municipaux en exercice : 45 

Certifie avoir/ait afficher ce 
jour à fa pon e de fa Mairie le 

compte re11d11 somm re de la 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme _DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme Y APO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMJD[ 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LAFON (arrivée à 14hl 2), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
MmePIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRT 

par M. LECA VEUER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de 14h 12 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30et j usqu 'à 18h10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

MmeCASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu 'à 14h08 et à partir de 17h00}, M. LAFON 
(jusqu'à 14h12), Mme HA MIDI û'usqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA û'usqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14hl 5 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme T IJERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exerc ice, 
conformément à l' article L.2 12 1-15 du Code général des coll ectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d ' un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu ' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 023/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET: GARANTIE COMMUNALE POUR UN PRÊT DE 1 673 436 € 
CONTRACTE PAR L'OPH DE VILLEJUIF AUPRES DE LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS POUR LA REHABILITATION 
THERMIQUE DE LA TOUR DELAUNE 

VU les articles L 2252- 1 à L 2252-3 du Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

VU l'article 2298 du code civil ; 

VU le contrat de prêt n° 82990, s igné entre l' Office Publ ic d'Habitation à 
Loyer Modéré (OPHLM) de Villejuif et la Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC), tel que joint en annexe et faisant partie intégrante de la présente 
délibération ; 

CONSIDÉRANT que l' OPH de Vi llejuif sollicite de la ville de Villejuif la 
garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d ' un contrat de prêt d ' un 
montant de 1 673 436 € souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations pour financer les travaux de réhabi litation thermique de la Tour 
Delaune située l /3 place Auguste De laune, à Villej uif ; 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Accorde la garantie de la Ville, à hauteur de I 00 %, à l 'OPH de 
Villejuif, pour le remboursement selon les caractéristiques financières et aux 
charges et condit ions du contrat de prêt n° 82990, constitué de 2 lignes du prêt, 
d ' un montant de 1 673 436 €, souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 

Article 2 : Cet emprunt est destiné à financer les travaux de réhabilitation 
thermique de 36 logements (Tour Delaune) situés 1/3 place Auguste Delaune, à 
Villejuif, et que ses caractéristiques financières sont celles contenues dans le 
contrat de prêt joint en annexe et faisant pm1ie intégrante de la présente 
délibération. 

Article 3 : La garantie de la Ville est accordée pour la durée totale du contrat 
de prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci et po1te sur l'ensemble 
des sommes contractuellement dues par l'emprunteur dont il ne se serait pas 
acqu itté à la date d 'exigibilité. 

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et 
Consignation, la commune de Villejuif s'engage à se substituer à l'OPH de 
Villejuif pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 4 : La commune de Villejuif s'engage pendant toute la durée de prêt, à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

de-France 

Adoptée à / '111u111imité 
Retrait de Mesdames CORDILLOT, ESCLANGON, CASEL, YAPO, Messieurs. YEBOUET, 

LECAVELIER, BOKRETA 
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OPH VILLEJUIF 

: 6 AOUT 2018 

Vu et ar,11e;,c I"'.. ()Il_ / () ft\\Ô\ 

en date du ()t / CT:J / i$g <JW\J 

Le Ma,r d -,.... . , --: - .. .....__ e e V1//e;w1 
/. . ' - . ' · . /) 

: .. : .. ".,..1· l7) ~ 
·~·,.. .:/.J:;;;:~1:1~L~~ 

L . U}j__/r :-. 
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·Oi.· fY~ ·-;!~ 
CONTRAT DE PRÊT 

N° 82990 

Entre 

www.groupccaissodcsdcpots.fr 

OFFICE PUBLIC D'HLM DE VILLEJUIF • n° 000206420 

Et 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Paraphes 
ICSNBM 

Caisse dos dépôts ot consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tél: 014955 68 00 - Télécopie : 01 49 55 68 93 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

Entre 

www.groupecaissedesdepots.fr 

CONTR/1 T DE PRÊT 

OFFICE PUBLIC D'HLM DE VILLEJUIF, SIREN n°: 279400121, sis(e) 6 RUE GEORGES 

et: 

LEBIGOT 94815 VILLEJUIF CEDEX, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « OFFICE PUBLIC D'HLM DE VILLEJUIF » ou 
« !'Emprunteur ». 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou « le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties » ou « la Partie » 

Para[)hes.M 
1 c;s N6 l 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tél : 01 49 55 68 00 - Télécopie: 01 49 55 68 93 
ile-de-france@caissedesdepots.fr 2/24 
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■ 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D"ÉPARGNE 

www.groupecnissedesdepots.fr 

SOMMAIRE 

ARTICLE 1 OBJET DU PRÊT P.4 

ARTICLE 2 PRÊT P.4 

ARTICLE 3 DURÉE TOTALE P.4 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL P.4 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS P.5 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT P.8 

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT P.8 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT P.9 

ARTICLE 9 CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT P.11 

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX P.12 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS P.13 

ARTICLE 12 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL P.14 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES P.14 

ARTICLE 14 COMMISSIONS P.14 

ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR P.15 

ARTICLE 16 GARANTIES P.18 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES P.18 

ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES P.22 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION P.22 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS P.22 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS P.22 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE P.22 

ANNEXE DEMANDE D'AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT 

L'ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT 

ICS . =:] 
Caisse dos dépô ts ot consignations ~BNI 

Paraphes 

2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE· 75013 PARIS · Tél : 01 49 55 68 00 - Télécopie : 01 49 55 68 93 
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■ 
ETABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'EPARGNE 

ARTICLE 1 OBJET DU PRÊT 

wvm.groupecaissedesdepots.fr 

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération REHABILITATION TOUR DELAUNE, Parc social 
public, Réhabilitation de 36 logements situés 1/3 place Auguste Delaune 94800 VILLEJUIF. 

ARTICLE 2 PRÊT 

le Prêteur consent à !'Emprunteur qui l'accepte, un Prêt d'un montant maximum d'un million 
six-cent-soixante-treize mille quatre-cent-trente-six euros (1 673 436,00 euros) constitué de 2 Ugnes du Prêt. 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opération visée à l'Article « Objet du Prêt» et selon l'affectation 
suivante: 

■ PAM Eco-prêt, d'un montant de cinq-cent-quarante mille euros (540 000,00 euros); 

, PAM, d'un montant d'un million cent-trente-trois mille quatre-cent-trente-six euros (1 133 436,00 euros) 

Le montant de chaque ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de 
fongibilité entre chaque ligne du Prêt. 

ARTICLE 3 DURÉE TOTALE 

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de !'Article « Conditions de Prise d'Effet et Date Limite 
de Validité du Contrat» pour une durée totale allant jusqu'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du 
Prêt», est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 

Pararhe$. 
1 cs NsM7 

Caisse des dcpôts et consignations 
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■ 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante: 

Les « Autorisations » désignent tout agrément, permis, certificat. autorisation, licence, approbation, 
notarisation ou enregistrement. 

Le « Contrat » désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants. 

La « Courbe de Taux de Swap Euribor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux de 
swap« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou« ask »), taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour 
une maturité donnée, déterminés par Interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement Inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La « Courbe de Taux de Swap Inflation» désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap inflation. Ces taux sont (1) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap 
« mld » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou« bid » et le taux offert ou « ask ») à l'aide des 
codes <FRSWl1 Index> à <FRSW150 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors 
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces 
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés] ;qui seraient 
notifiées par le Prêteur à !'Emprunteur ou (li), en cas d'absence de publication pour une maturité donnée, 
déterminés par Interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement 
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La« Date de Début de la Phase d'Amortissement » correspond au premier jour du mois suivant la Date 
d'Effel du Contrat additionnée, dans le cas d'une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la 
Durée de la Phase de Préfinancement. 

Les « Dates d'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou 
de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La « Date d'Effet » du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à !'Article« Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contrat» a (ont) été remplie(s). 

La « Date Limite de Mobilisation » correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d'une Ligne du 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de 
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte une Phase de Préfinancement. 

Le « Droit Environnemental » désigne (i) la législation de l'Union Européenne (en ce compris ses principes 
généraux et usages), (ii) les lois et réglementations nationales, ainsi que (iii) tous traités internationaux 
applicables. 

Paraphes 

Caisse des dépôts et consignations 
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■ • 
ÈTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS O'ÈPI\RGNE 

La « Durée de la Ligne du Prêt» désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée totale du Prêt » désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée de la Phase d'Amortlssement de la Ligne du Prêt» désigne la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance. 

La « Garantie » est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de !'Emprunteur. 

La « Garantie publique» désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
!'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. 

L'« Index» désigne, pour une Ligne du Prêt, l'index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt. 

L'« Index Livret A» désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de !'Index Livret A, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication 
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d'Echéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'index, !'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la 
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates 
d'Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles 
modalités de révision seront connues. 

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet 
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec 
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies, 
!'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte 
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement. 

Le« Jour ouvré» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La « Ligne du Prêt» désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci. 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. 

Le« Livret A» désigne le produit d'épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La « Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement» désigne, pour 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle 
!'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à !'Article « Règlement des 
Echéances », et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 
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La « Phase de Différé d'Amortissement » désigne, pour une Ligne du Prêt, la période durant laquelle 
!'Emprunteur ne règle que des échéances en intérêts. Son début coincide avec le début de la Phase 
d'Amortissement. 

La « Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement» désigne la période 
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant 2 mois avant la date de première échéance 
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement. 

Le « Prêt » désigne la somme mise à disposition de !'Emprunteur sous la forme d'une ou plusieurs Lignes du 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à !'Article « Prêt ». 

Le « Prêt Amélioration/ Réhabilitation » (PAM) est destiné à financer l'amélioration ou la réhabilitation des 
logements à usage locatif social et intermédiaire sociaux. 

Le« Prêt Amélioration/ Réhabllltatlon Eco-Prêt» (PAM Eco-Prêt) est destiné au financement d'opérations 
de réhabilitation thermique de logements sociaux situés en métropole et dans les départements de 
l'Outre-Mer, et ayant fait l'objet d'un audit énergétique selon la méthode TH-CE ex ou, pour les immeubles 
achevés avant 1948, d'un OPE fondé sur le relevé des consommations réelles. Par dérogation, pour les 
opérations de réhabilitation thermique de logements sociaux situés dans les départements de !'Outre-Mer, 
une combinaison de travaux d'économie d'énergie doit être réalisée dans les bâtiments. 

La « Révision » consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'lndex de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous : 

La « Double Révlsablllté » (OR) signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d'intérêt actuariel annuel ainsi 
que le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l'lndex. 

Le « Taux de Swap EURIBOR » désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux 
fixe in fine qui sera échangé contre l'index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bld » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
!'Emprunteur. 

Le« Taux de Swap Inflation» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un Contrat de 
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'inflation est identique à 
celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de !'Agence France Trésor). Les Taux de 
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon 
« ask » pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSW11 Index> à <FRSWI50 
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités 
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou 
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le 
Prêteur à !'Emprunteur. 

La « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt» désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés : 
• sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'lndex Euribor; 

ParaptiBM 
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- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'lndex l'inflation ; 

www.groupccalssodcsdcpols.fr 

- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation, 
dans le cas des Index Livret A ou LEP. 

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 

Le « Versement » désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de !'Emprunteur de tout ou partie du 
montant en principal de la Ligne du Prêt. 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur 

- soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la 
dernière page ; 

- soit électroniquement via le site www.prets.caissedesdepots.fr si !'Emprunteur a opté pour la signature 
éleclronlque : la signature sera alors apposée électronlquement sans qu'il soit besoin de parapher les 
pages. 

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l'ensemble des Parties et après 
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s). 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 26/10/2018 le Prêteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu. 

La prise d'effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condilion{s) suivante{s) : 

- la production de {ou des) acte(s) conforme{s) habilitant le représentant de !'Emprunteur à Intervenir au 
présent contrat. 

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Il est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes : 

· que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de !'Emprunteur 
habilité; 

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l'Article 
« Déclarations et Engagements de !'Emprunteur» ; 

· qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l'Article « Remboursements Anticipés et Leurs Conditions 
Financières», ne soit survenu ou susceptible de survenir; 

- que !'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ; 

- que !'Emprunteur justifie au Prêteur l'engagement de l'opération financée tel que précisé à l'Article « Mise à 
Disposition de chaque Ligne du Prêt» ; 

~ hes 
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- que !'Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s): 

■ Garantie(s) conforme(s) 

www.groupecalsseclesdcpots.fr 

A déraut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour 
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date. 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de l'Article « Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du 
Prêt», à la conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantle(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
!'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt 
est proposé par le Prêteur à !'Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des 
fonds. 

Le premier Versement est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10) 
Jours ouvrés après la Date d'Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation. 

Il appartient à !'Emprunteur de s'assurer que l'échéancier de Versements correspond à l'opération financée ou 
de le modifier dans les conditions ci-après : 
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être : 
- soit adressée par !'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date 
de Versement prévue initialement, 
- soit réalisée par !'Emprunteur directement sur le site: www.prets.caissedesdepots.fr en respectant un délai 
de trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée. 

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de !'Emprunteur les justificatifs de cette modification de l'échéancier. 

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au 
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans 
les conditions figurant à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt». 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, !'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux. 

le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement !'Emprunteur 
par courrier ou par voie électronique. 

l es Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis 
à !'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat. 
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l 'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant ta 
nouvelle date de réalisation du Versement. 

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les 
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements. 

Paraphes 
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ARTICLE 9 CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes : 

Caractéristiques de la Ligne 
du Prêt 

Enveloppe 
Identifiant de la ligne du 
Prêt 

PAM 

Eco-prêt 

5251132 

Offre COC 

PAM 

5261133 

Montant de la Ligne du 540 000 € 1 133 436 € 
Prêt 
Commission d'instruction O € O € 

" '.... .,. ',.' .. 1 

1-- ---- -------1---- ----- --- ---1-- - - - - - ------ - ---1 
Durée de la période Annuelle Annuelle 
Taux de période 0,3 % 1,35 % 

TEO de la Ligne du Prêt 0,3 % 1,35 % 

' Phase d'amorfl11ement 
~ uréeétu dltr•,-,--

d'1,mortl11elntnt ' 24 mols 24 mols l 
l) - ·r,• < 

,. ., :J. al J l 1, 
,. ,. . 

Durte ,, 20 ans 20 ans 1 ~ ~, 'r' 
1

, ' ., , --------1--- -----1----------lf----------.. ---1--------------1, 
I' 

lnde)(1 Livret A l ivret A . •. 1 , " 1------·. 
Ma.rge (lxe sur Index • 0,45 % 0,6 % "', , , " '!. 
Tau1< d'ln.léfêt2 0,3 % 1,35 % î.. ij'J ' ' , "'ri , ',J ", ,. ~--- ..;._--- ~--__,,;, _ ___ ...:;.:.'------,-1 , ··--P6rlodlc[té 

>--- - - - ---

Profil d'amortlHernent 

Condition de 
remboursement anticipé 
voJonlatre 
Modallté de révision 
Taux de progressivité des 
~chéance..s 

~e <le'calcul des 
Intérêts 

Annuelle Annuelle 
Amortissement Amortissement 
déduit (intérêts déduit (intérêts 

différés) différés) 

Indemnité Indemnité 
actuarielle actuarielle 

DR DR 

0,5% 0,5% 

Equivalent Equivalent 

[ 

' . ., • ,, 
Il 

' ' 
,'J, 

Il 
<I, 

' 

' ; . 
' 1' t n. 

1 •., ''I \· 

1, 
< 

Base de calcul des Intérêts 30 /360 30 / 360 1 ~· - : ';' ; ~ 
1 A w, pureme ntlrldi~W t1 WIS va'&U! oonllt<I\N!lle , la VlltU! de r,11<1e, à la dllO cf6m s~on du p1hen1 COll~at Ill de 0,76 '11 (ll>1et A). 
i Lt(s) 11u,lnd ~Cs) ci-des.sus est (ionl) susce~bb:e(s) dHarltr en 101\CtJon des varia~on, do 111\dex do to Llgn• du Prt1 
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L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmenlionné, calculé 
selon un mode proportionne! au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à 
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les 
frais de garantie, supportés par !'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'inslruction de 
chaque Ligne du Prêt. 

Pour l'avenir, le Prêteur et !'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que: 

- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre 
indicatif: 

- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaul, 
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt. 

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. 

Et, !'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coût total de chaque Ligne du Prêt. 

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à !'Article « Garantie ». 

ARTICLE 1 O DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de !'Index, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s) 
s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à !'Article« Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt», font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d'Effet du 
Contrat, en cas de variation de !'Index. 

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après. 

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE 

Paraphes 
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Pour chaque Ligne du Prêt revisée selon la modalité« Double Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel 
(1) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne 
du Prêt» et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions ci.après définies : 

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M 

où T désigne le taux de l'lndex en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article 
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du 
Prêt. 

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il 
s'applique au capital restant dO et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé. 

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule : 
P' = (1+1')(1+P)/(1+I)-1 

Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRêTS 

Les Intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances sont déterminés selon la ou les 
méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dO au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période. 

■ Méthode de calcul selon un mode égujva1ent et une base « 30 / 360 11 : 

/ = K x ((1 + t) "base de calcul" -1] 

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci•après. 

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la 
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement 
des fonds. 

De la même manière, tes intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes 
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt ». 

Paraphes 

Cl.SNBM 
Calsso des dèpôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE. 75013 PARIS - Tél : 0 1 49 55 68 00 · Télécopie : 014955 68 93 
ile-de-france@caissedesdepots.fr 13/24 



G R O U PE 

■ 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 12 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 
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Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements 
ci-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une ligne du Prêt avec un profil << amortissement déduit 
(intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la ligne du Prêt. Ce 
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l'échéance et celui des 
intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles 
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» et« Détermination des Taux». 

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les Intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à !'Article << Caractérlstlques 
Flnanclères de chaque Ligne du Prêt ». 

Le tableau d'amortissement de chaque ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des 
échéances entre capital et Intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement 
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation donnée par !'Emprunteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un jour 
ouvré. 

ARTICLE 14 COMMISSIONS 

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction. 

Caisse dos dépôts et consignations 
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ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR: 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur : 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter : 

- qu'il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations 
nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent : 

- qu'il renonce expressément à bénéficier d'un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ; 

- qu'il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de 
remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes les 
informations utiles et nécessaires ; 

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires : 

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard ; 

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait l'objet d'aucune procédure collective ; 

• qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant : 

- l'absence de recours de quelque nature que ce soit à l'encontre de l'opération financée: 

• qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis. 

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR : 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, !'Emprunteur s'engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini 'à l'Article « Objet du Prêt» du Contrat. Cependant, 
l'utilisation des fonds par !'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l'Article précité ne saurait en 
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ; 

- rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues ; 

• assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l'incendie et à présenter au Prêteur un 
exemplaire des polices en cours à première réquisition ; 

• ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l'exception de celles qui pourraient être prises, le cas 
échéant, par le{s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article «Garanties» du Contrat; 

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que 
celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ; 
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- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas 
où celui-ci n'a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la 
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ; 

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des 
ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de 
tous les Intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous 
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de !'Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous 
dommages aux avoisinants ou aux existants ; 

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ; 

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ; 

• informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord 
sur tout projet : 

• de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert 
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ; 

• de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital soclal telle que 
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaire ; 

• de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant 
des SA d'HLM au sens des dispositions de t'artlcle L.422-2-1 du Code de la construction et de 
l'habitation : 

• maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du 
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ; 

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le 
Prêteur jugera utile d'obtenir ; 

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à 
!'Article « Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout financement permettant 
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée ; 

• fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient 
définitif de l'opération financée par le Prêt ; 

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de 
l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ; 

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de !'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute 
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ; 
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- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de 
l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure 
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque : 

- informer préalablement, te cas échéant, te Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions; 

- informer, dès qu'il en a connaissance, te Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières »; 

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout événement susceptible de retarder te démarrage de 
l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d'en annuler ta réalisation, ou 
d'en modifier le contenu ; 

- informer te Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un 
délai maximum de trois mols à compter de celle-ci ; 

- à ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au litre du présent Contrat sans 
l'autorisation expresse du Prêteur. 

- respecter tes dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au 
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) blen(s) lmmobilier(s) financé(s) au 
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des 
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-cl; 

- solliciter le Prêteur pour tout financement complémentaire pour des travaux d'amélioration portant sur la 
même opération ; 

- démarrer les travaux dans les six mois suivant l'offre de prêt ou dans tes douze mois pour les départements 
de !'Outre-Mer, et les achever au plus tard 24 mols après cette date sauf dérogation expresse : 

- réaliser au moyen des fonds octroyés, les travaux de rénovation thermique tels que spécifiés dans la fiche « 
Interventions à caractère thermique » ou lorsque la méthode TH-C-E ex est utilisée, les travaux préconisés 
par l'audit énergétique avec pour objectif de dégager le gain énergétique convenu dans la fiche de synthèse 
standard « Engagement de performance globale » remise lors de l'instruction du PAM Eco-Prêt. Par 
dérogation, !es travaux réalisés dans les départements de !'Outre-Mer seront spécifiés dans I'« Agrément -
formulaire de demande d'éco-prêt logement social » validé par la Direction de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement (DEAL) ; 

- renseigner, sur le site de la DHUP puis communiquer au Prêteur, à l'achèvement des travaux situés en 
métropole, la grille normalisée à des fins statistiques, rendant compte du contenu et de la réalisation des 
travaux préconisés par l'audit initial : 

- fournir au Prêteur, le cas échéant, copie du label réglementaire de performance énergétique obtenu dans te 
cadre d'une certification globale justifiant du montant majoré des sommes prêtées conformément au 
document précité « Engagement de performance globale » dans l'année suivant la date de déclaration 
d'achèvement des travaux (ou d'achèvement des travaux dans les cas où une déclaration ne serait pas 
obligatoire). Par dérogation, pour les travaux situés dans tes départements de l'Outre-Mer, fournir au 
Prêteur, le cas échéant, copie du justificatif établi par un (ou des) certificateur(s) de l'inscription du bâtiment 
dans une démarche de qualité environnementale et de l'obtention du Label; 
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- communiquer sur simple demande du Prêteur copie des relevés de consommation d'énergie (chauffage et 
eau chaude sanitaire en collectiQ des logements et bâtiments à réhabiliter situés en métropole 
correspondant aux trois années précédant la réhabilitation ainsi qu'aux trois années suivantes, copie des 
factures correspondant aux travaux de rénovation thermique réalisés : 

- réaliser les opérations de réhabilitation au moyen des fonds de chaque Ligne du Prêt PAM et dans le respect 
des caractéristiques figurant au tableau « Détail des opérations de réhabilitation » transmis au Prêteur lors 
de la demande de Prêt. 

• rembourser la Ligne du Prêt PAM Eco-Prêt el/ou la Ligne du Prêt PAM Amiante octroyée(s) par le Prêteur 
pour le financement de l'opération objet du présent Prêt, dans le cas où la Ligne du Prêt PAM finançant la 
même opération ferait l'objet d'un remboursement anticipé, total ou partiel, volontaire ou obligatoire. 

ARTICLE 16 GARANTIES 

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit : 

Type de Garantie Dénomination du garant/ Désignation de la Garantie Quotité Garantie (en%) 

Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

Le Garant du Prêt s'engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où !'Emprunteur, pour quelque motif que 
ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer 
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au 
préalable les biens de !'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par !'Emprunteur. 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à !'Article« Calcul et Paiement des Intérêts ». 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
règlement par !'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marchés financiers. 

L'Emprunteur reconnaît avoir été inrormé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 
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17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 
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17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés 
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours 
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. l es remboursements anticipés 
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par 
le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 

La date du Jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) Jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l'Article « Notifications » doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) llgne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les 
modalités définies à !'Article « Notifications », dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à 
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à !'Article« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ». 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
perception, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence. uniquement 
lorsque celle-ci est positive, entre la « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt » et le montant du capital 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées. par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dO majoré, 
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 
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17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
en cas de: 

- tout impayé à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ; 

- perte par !'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ; 

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt el/ou non agréée par le Prêteur en raison de 
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur; 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ; 

- non respect par !'Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs 
sociaux; 

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à !'Article «Objet du Prêt» 
du Contrat; 

- non respect de l'un des engagements de !'Emprunteur énumérés à !'Article« Déclarations et Engagements 
de !'Emprunteur », ou en cas de survenance de l'un des événements suivants : 

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de !'Emprunteur ou de l'un des associés de 
!'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective ; 

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être 
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-0essus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles 
par anticipation. 

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obllgatolre 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants : 

- cession, démolition ou destruction du bien Immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou 
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ; 

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus 
par !'Emprunteur sur le bien financé ; 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération ; 

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de 
référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de !'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord 
préalable du Prêteur ; 
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- nantissement des parts sociales ou actions de !'Emprunteur. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obllgatolre 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui suit l'élaboration de la fiche de clôture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque : 

• le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de 
financement de l'opération : 

- le prix de revient définitif de l'opération est Inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du 
montant du Prêt. 

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants : 

• vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes physiques : 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts, dans les conditions d'octroi de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements : 

• démolition pour vétusté eUou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU). 

De plus, à défaut de production dans l'année suivant la date de déclaration d'achèvement des travaux (ou 
d'achèvement des travaux dans le cas où une déclaration ne serait pas obligatoire), de la copie du label 
réglementaire de performance énergétique obtenu dans le cadre d'une certification globale justifiant du 
montant majoré des sommes prêtées, conformément au document précité « Engagement de performance 
globale », ou bien du Justificatif de la démarche de qualité environnementale, la somme des montants 
correspondant à la majoration octroyée à chaque Ligne du Prêt PAM Eco-Prêt sera Immédiatement exigible et 
une pénalité égale à 7% de la somme exigible sera due par !'Emprunteur au Prêteur. 

Dans l'hypothèse où les travaux de rénovation thermique réalisés n'ont pas permis d'atteindre la performance 
énergétique rendant l'Objet du Prêt éligible au PAM Eco-prêt, et ce conformément aux stipulations prévues 
dans les pièces justificatives « Intervention à caractère thermique » et « Engagement de performance 
global», ou bien « Agrément - formulaire de demande d'éco-prêt logement social», le PAM Eco-prêt sera de 
fait requalifié en PAM et aux conditions de taux de celui-d, soit un taux d'intérêt égal à TLA + 0.60 % (60 
points de base). 

En outre, cette requalification ne donnera pas lieu à l'établissement d'un avenant au présent contrat. 
Néanmoins si l'acte de garantie fait référence au taux d'intérêt du PAM Eco-prêt, alors un nouvel acte sera 
exigé par le Prêteur. 

Paraohes :_s 8M·---. 
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ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT- INTÉRÊTS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité, 
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du 
Livret A majoré de 6 % (600 points de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des Intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant Impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du Code 
civil. 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à !'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt » et, le cas échéant, à !'Article« Commissions ». 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS 

Toutes les communications entre !'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être 
effectuées soit par courriel soit via le site htlps://wvvw.prets.caissedesdepots.fr/ par un représentant de 
!'Emprunteur d0ment habilité. A cet égard, !'Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant 
de son représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l'engagera au 
même titre qu'une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une 
lettre simple de confirmation est requise. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées .. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

Paraphes 
[csNBM=7 
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A défaut d'accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du 
second degré de Paris. 

I' 

' 1 

\' 
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Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, 01' .5~?Z11îlx-e 20Jfl 
Pour !'Emprunteur, 

Civilité: 

Nom / Prénom : SE. ( IV G / E. R Gri n n '<. 

Qualité: J),·,-e::J-nca.. G'Qn.o.ra..PQ 
Dûment habilité(e) aux présentes 

Cachet et Signature : 

Caisse dos dépôts ot consignations 

www.groupccaisscdcsdcpols.fr 

Le, .2. Aô:i-~'"lol ~ 
Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité: 

Nom / Prénom : 

Qualité: 

Najoua Benfella Masson 
Adjointe du Dlrodcur Dé~ nninc:ements 

DOment habilité(e) aux présentes 

Cachet et Signature : 

2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tél : 01 49 55 68 00 - Télécopie: 01 49 55 68 93 
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République Française 
Liberté • Egalité · Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.vil lejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice: 45 

Certifie avoir/ait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 

compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 20/02/2019 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45) , M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA VEUER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDJLLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LA FON (arrivée à 14h12) , Mme TAILLÉ­
POUAN {arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
MmePIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
MmeTJJERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDf LLOT 
par M. HAREL 

jusqu 'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusq11 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LA FON 
à partir de 14h12 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de l 4hl 5 etjusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 et jusqu 'à 18h10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOST ACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

MmeCASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de J 7h20 
par Mme YAPO 
à partir de J 7h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu 'à J 4h08 et à partir de J 7h00), M. LAFON 
(jusqu'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SILVA PEREIRA (jusqu'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à J 5h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de J 7h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonct ion, 
qu' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 024/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : GARANTIES D'EMPRUNTS REITERATION DE 
GARANTIE D'EMPRUNT A LA SA HLM OSICA SUITE A 
L'ALLONGEMENT DE DETTE AUPRES DE LA CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

VU les articles L 2252-1 à L 2252-3 du Code Général des Collectivités 
terri loriales, 

VU l' article 2298 du code civi l, 

VU ) 'avenant de réaménagement 11°85496 signé entre la SA HLM OSICA, ci­
après ) 'Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations, tel que joint en 
annexe et faisant paiiie intégrante de la présente délibération, 

VU la demande de garantie d'emprunt formulée par la SA HLM OSICA, 

CONSIDÉRANT que la SA HLM OSICA a réaménagé son prêt auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, 

CONSIDÉRANT que le prêt initial est garanti par la Commune, il convient de 
réitérer les garanties d'emprunts existantes, 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : La commune de Villejuif réitère sa garantie pour le remboursement 
de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, initialement contractée par la SA HLM 
OSICA auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les conditions 
définies à l'article 2 et référencées à l'avenant j oint. 

La garantie est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de 
la quotité indiquée à l' avenant précité, et ce jusqu' au complet remboursement 
des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou 
différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être 
dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts morato ires 
qu'il aurait encourus au titre des prêts réaménagés. 

Article 2 : Les nouvelles caractéristiques financières des Lignes du Prêt 
Réaménagées sont indiquées, pour chacune d 'entre elles, dans l'avenant, 
annexé de la présente délibération. 

Concernant les Lignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le 
taux du Livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué aux dites Ligne du 
Prêts Réaménagées sera celui en vigueur à la date de valeur du 
réaménagement. 
Les caractéristiques financières modifiées s'appliquent à chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée référencée à l' Annexe à compter de la date d'effet de l'avenant 
constatant le réaménagement, et ce jusqu'au complet remboursement des 
sommes dues. 

À titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0.75 %. 

Article 3 : La garantie de la commune Villejuif est accordée jusqu' au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues par ! ' Emprunteur, dont il 
ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 

Sur notification de l' impayé par lettre s imple de la Caisse des Dépôts et 
Consignation, la commune de Villejuif s'engage à se substituer à )'Emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 



Article 4 : La commune de Villejuif s'engage jusqu'au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

Conseiller 

Adoptée à l'wum imité 
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li et annexé à ma dêllbétalioo no~ ) ~~ upecaissedesdepots.fr 

e date du . 0 ~ ( ~ Î1 1::JJS V 

AVENANr DE REAMENAGEMENT 

N° 85496 

ENTRE 

000060794 - OSICA SOCIETE ANONYME D HABITATIONS A LOYER MODERE 

ET 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Caisse des dépôts et consignations 
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AVENANT DE REAMl=N/.\GEfJ!Ef\JT N° 8519$ 

Entre 

www.groupecaissedesdepots.fr 

OSICA SOCIETE ANONYME D HABITATIONS A LOYER MODERE, SIREN n°: 552046484, 
sis(e) 102 AVENUE DE FRANCE 75013 PARIS, 

et: 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « »ou« !'Emprunteur », 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou « le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties » ou « la Partie » 

Caisse des dépôts et consignations 
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PREAMBULE 

ARTICLE 1 

ARTICLE 2 

OBJET DE L'AVENANT 

DUREE 

SOMMAIRE 

P.4 

P.4 

P.4 

ARTICLE 3 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET, DATE LIMITE DE VALIDITE DE L'AVENANT ET DATE DE 
VALEUR DU REAMENAGEMENT P.4 

ARTICLE4 

ARTICLE 5 

ARTICLE 6 

ARTICLE 7 

ARTICLE 8 

ARTICLE 9 

ARTICLE 10 

ARTICLE 11 

ARTICLE 12 

ARTICLE 13 

ARTICLE 14 

ARTICLE 15 

MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES INITIALES 

DEFINITIONS 

DETERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTERETS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

REGLEMENT DES ECHEANCES 

COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIERES 

RETARD DE PAIEMENT - INTERETS MORATOIRES 

ELECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

ANNEXE 1 MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES DES LIGNES DU PRET 
REAMENAGEES 
ANNEXE 2 COMMISSION, FRAIS ET ACCESSOIRES 

LES ANNEXES SONT UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRESENT AVENANT 

P.5 

P.5 

P.8 

P.9 

P.9 

P.10 

P.10 

P.10 

P.13 

P.13 

P.16 

P.1 6 
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PREAMBULE 

Il est préalablement rappelé ce qui suit : 

L'Emprunteur sollicite du Prêteur le réaménagement de chaque Ligne du Prêt référencée dans l'Annexe 
« Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ». 

Les parties aux présentes déclarent parfaitement connaitre chaque Contrat de Prêt Initial et se dispensent 
mutuellement d'en rappeler plus amplement les termes. 

Les dispositions du présent avenant se substituent aux dispositions de chaque Contrat de Prêt Initial sans 
qu'il y ait toutefois novation des obligations qui en résultent pour les Parties. 

Les autres clauses et conditions de chaque Contrat de Prêt Initial non modifiées par le présent avenant 
demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de ceux-ci. 

En cas de contradiction entre les stipulations de chaque Contrat de Prêt Initial et celles du présent avenant, 
les stipulations du présent avenant prévalent. 

ARTICLE 1 OBJET DE L'AVENANT 

Le présent avenant consiste à réaménager, selon les nouvelles caractéristiques et modalités financières 
fixées ci-après, chaque Ligne du Prêt référencée aux Annexes « Modification des Caractéristiques 
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» et« Commissions, Frais et Accessoires». 

ARTICLE 2 DUREE 

Le présent avenant entre en vigueur suivant les dispositions de )'Article« Conditions de Prise d 'Effet, Date 
Limite de Validité de !'Avenant et Date de Valeur du Réaménagement » pour une durée totale allant 
jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement dues. 

ARTICLE 3 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET, DATE LIMITE DE VALIDITE DE L'AVENANT ET 
DATE DE VALEUR DU REAMENAGEMENT 

Le présent avenant et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur. 

L'Avenant prendra effet à la date de réception, par le Prêteur, de l'Avenant signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, des conditions ci-après mentionnées. 

A défaut de réalisation de ces conditions à la date du 23/08/2019, le Prêteur pourra considérer le présent 
avenant comme nul et non avenu. 

La prise d'effet du présent avenant est donc subordonnée à la réalisation de(s) condition(s) suivante(s): 

- la production de(s) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de !'Emprunteur à intervenir au présent 
avenant; 

Calsse des dépôts et consignations 
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- la production de la ou des pièces relatives aux garanties d'emprunt telles que prévues à l'article 
« Garanties » ; 

Sous réseNe de la prise d'effet du présent avenant, les Parties conviennent que la Date de Valeur du 
Réaménagement est fixée au 01/07/2018. 

ARTICLE 4 MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES INITIALES 

Les caractéristiques financières initiales de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, dont le détail figure à 
l'Annexe « Modification des Caractér is tiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », ont fait 
l'objet du réaménagement suivant : 

- modification de la durée résiduelle à date de valeur 

- modification de la marge sur Index 

- modification du taux plancher de la progressivité des échéances 

- modification du taux plafond de la progressivité des échéances 

- modification des conditions de remboursement anticipé volontaire 

Les caractéristiques financières ainsi réaménagées s'appliquent à compter de la Date de Valeur du 
Réaménagement, pour chaque Ligne du Prêt référencée à l'Annexe « Modification des Caractéristiques 
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », au montant des capitaux restant dus et, le cas échéant, 
au stock d'intérêts et ce, j usqu'au complet remboursement des sommes dues. 

Le détail de ces sommes pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée figure à l'Annexe « Commissions, Frais et 
Accessoires » du présent avenant. 

ARTICLE 5 DEFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du présent avenant, les termes et expressions ci-après auront la 
signification suivante : 

L' «Avenant» désigne le présent avenant de réaménagement avec ses annexes, qui en font partie 
intégrante. 

Le« Contrat de Prêt Initial » désigne le contrat de prêt, ses annexes et ses avenants éventuels en vigueur. 

La « Courbe de Taux de Swap Euribor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux 
swap« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask »), taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg (ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour 
une maturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

~ 1 Caisse des dépôts et consignations . 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS- Tél: 014955 68 00 ·Télécopie: 01 49 55 68 93 ,_ , 
ile-de-france@caissedesdepots.fr 5/17 



GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

www.groupecaissedesdepots.fr 

La « Courbe de Taux de Swap Inflation » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap 
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask ») à l'aide des 
codes <FRSWl1 Index> à <FRSWl50 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors 
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces 
pages, toutes aurres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés] ; qui seraient 
notifiées par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour une maturité donnée, 
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement 
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La « Date de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée» correspond à la date de première 
échéance directement postérieure à la Date de Valeur du Réaménagement. 

La « Date de Valeur du Réaménagement» correspond à la date à laquelle les nouvelles caractéristiques 
financières de la (ou des) Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) s'appliquent. 

Les « Dates d'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, aux dates de paiement des 
intérêts et/ou de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

La « Date d'Effet » du présent avenant est la date de réception par le Prêteur, de !'Avenant signé par 
l'ensemble des Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à ('Article « Conditions de Prise 
d 'Effet, Date Limite de Validité de l'Avenant et Date de Valeur du Réaménagement>> a (ont) été 
remplie(s). 

La « Durée Résiduelle de la Ligne du Prêt Réaménagée » désigne la durée comprise entre la Date de 
Valeur du Réaménagement et la dernière Date d'Echéance. 

La « Garantie » est une sureté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de !'Emprunteur. 

La « Garantie publique » désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
!'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée en cas de 
défaillance de sa part. 

L' « Index» désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, l'index de référence appliqué en vue de 
déterminer le taux d'intérêt. 

L' « Index Livret A » désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur, décrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Règlementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de l'index, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine date d'échéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de !'Index, !'Emprunteur ne pourra remettre en cause ou retarder le paiement 
des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d'Echéances contractuelles, sur la base du 
dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de révision seront connues. 

~p ,, 1 
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Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet 
remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par 
le Prêteur en accord avec les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne 
seront pas définies, !'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre 
provisionnel; le décompte de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision 
de remplacement. 

Le« Jour Ouvré » désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La « Ligne du Prêt Réaménagée » désigne le financement affecté à la réalisation d'une opération ou à une 
composante de celle-ci et qui fait l'objet du présent avenant de réaménagement. Son montant correspond au 
capital restant dû à la Date de Valeur du Réaménagement, et majoré, le cas échéant du stock d'intérêts. 

Le « Livret A » désigne le produit d 'épargne prévu par les articles L221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La« Phase d 'Amortissement pour une Ligne du Prêt Réaménagée» désigne, pour chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée, la période débutant à la Date de Valeur du Réaménagement, durant laquelle !'Emprunteur 
rembourse le capital prêté dans les conditions définies à !'Article « Règlement des Echéances » et allant 
j usqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La « Révision » consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous : 

La « Double Révisabllité (DR) » signifie que, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, en cas de variation de 
!'Index, le taux d'intérêt actuariel annuel ainsi que le taux de progressivité des échéances sont révisés. 

Le « Taux de Swap EURJBOR » désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux 
fixe in fine qui sera échangé contre l'index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bid » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
!'Emprunteur. 

Le« Taux d e Swap Inflation » désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un Contrat de 
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'infiation est identique à 
celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de !'Agence France Trésor). Les Taux de 
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon 
« ask » pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWl1 Index> à <FRSWIS0 
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités 
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou 
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le 
Prêteur à !'Emprunteur. 

La « Valeur de Marché d e la Ligne du Prêt Réaménag ée » désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, 
à une date donnée, la valeur actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal 
et intérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés : 
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'index Euribor; 
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- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'index Inflation : 
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation, 
dans le cas des Index Livret A ou LEP. 

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 

ARTICLE 6 DETERMINATION DES TAUX 

TAUX EFFECTIF GLOBAL DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT REAMENAGEE 

Le Taux Effectif Global (fEG}, figurant à l'Annexe « Commissions, Frais et Accessoires », est donné en 
respect des dispositions de !'Article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt Réaménagée est calculé pour leur durée totale sans remboursement 
anticipé, sur la base du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de 
toute nature nécessaires à l'octroi du Prêt. 

MODALITES D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'index, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt Réaménagée. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'actualisation du(des) taux 
applicables(s) s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt, et le cas échéant, les taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Annexe« Modification 
des Caractéristiques Financières d es Lignes du Prêt Réaménagées », font l'objet d'une actualisation, à 
la Date de Valeur du Réaménagement, en cas de variation de l'index. 

La valeur actualisée est calculée par application des formules de Révision indiquées ci-après. 

MODALITES DE REVISION DU TAUX VARIABLE 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée révisée selon la modalité «Double Révisabilité», le taux d'intérêt 
actuariel annuel (1) et le taux annuel de progressivité calculé (P) indiqués à l'Annexe « Modification des 
Caractéristiques Financières d es Lignes du Prêt Réaménagées » et actualisés comme indiqué ci-dessus, 
sont révisés à la date de début de la Phase d'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du 
Prêt Réaménagée, dans les conditions ci-après définies : 

- le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt Réaménagée est déterminé selon la formule : I' = T + M 
Où T désigne le taux de l'index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à 
l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » en 
vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée. 
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Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt Réaménagée 
restant à courir. Il s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a 
été différé. 

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances est déterminé selon la formule : 
P' = (1 +I') (1 +P) / (1 +I) - 1 

Le taux révisé s'applique au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 
En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt Réaménagée ne saurait être négatif, le cas 
échéant il sera ramené à 0%. 

ARTICLE 7 CALCUL ET PAIEMENT DES INTERETS 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates 
d'Echéances sont déterminés selon la ou les méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dO au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période el nbm le nombre de mois compris 
entre deux Dates d'échéances. 

■ Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base« Base 365 » : 

I = K x [(1 + t) ( nbm / 12) -1] 

La base de calcul « Base 365 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 365/12ème jours et 
que l'année comporte 365 jours. 

Lors de la Date de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus seront déterminés 
prorata temporis pour tenir compte, en considérant que l'année comporte le nombre de jours décrit dans la 
base de calcul des intérêts, du nombre de jours exact écoulé entre la Date de Valeur du Réaménagement et 
ladite Date de Première Echéance. 

De la même manière, les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances de 
chaque Ligne du Prêt Réaménagée seront déterminés selon les méthodes de calcul décrites ci-dessus et 
compte tenu des modalités définies à l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des 
Lignes du Prêt Réaménagées ». 

ARTICLE 8 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'amortissement du capital se fera selon le(s) profil(s) 
d'amortissement ci-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt Réaménagée avec un profil 
<(Amortissement déduit (intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la 
Ligne du Prêt Réaménagée. Ce dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le 
montant de l'échéance el celui des intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité calculé des échéances mentionné à l'Annexe 
(< Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» et de !'Article 
« Détermination des Taux ». 
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Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 9 REGLEMENT DES ECHEANCES 

L'emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l'Annexe « Modification 
des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées». 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt Réaménagée indique le capital restant dû et la 
répartition des échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation signée par !'Emprunteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier Jour quvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un Jour 
Ouvré. 

ARTICLE 10 COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

Au titre du présent réaménagement, !'Emprunteur sera redevable d'une commission de réaménagement 
de 0,03% calculée sur le capital restant dû à la Date de Valeur du Réaménagement, y compris sur le stock 
d'intérêts, avec un minimum de 300 € et dans la limite de 50 000 €. 

Cette commission de réaménagement, exigible à la Date de Valeur du Réaménagement, sera prélevée 
intégralement et restera définitivement acquise au Prêteur. 

Tous les commissions, frais et accessoires dus au titre du présent réaménagement sont détaillés à l'Annexe 
« Commission, Frais et Accessoires » et seront exigibles lors de la prise d'effet de !'Avenant de 
réaménagement. 

ARTICLE 11 DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

Les déclarations et engagements de !'Emprunteur énoncés au sein de chaque Contrat de Prêt Initial et non 
modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de 
ceux-ci. 

Déclarations de !'Emprunteur : 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur: 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le présent Avenant et les accepter; 

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard ; 
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- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait pas l'objet d'aucune procédure collective ; 

- la conformité des décisions jointes aux originaux; 

- qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits el obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis. 

Engagements de !'Emprunteur: 

Sous peine de déchéance du terme et jusqu'au complet remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial, 
!'Emprunteur s'engage à : 

- rembourser chaque Contrat de Prêt Initial, aux Dates d'Echéances convenues; 

- présenter au Prêteur un exemplaire des polices d'assurance en cours couvrant le bien financé au moyen de 
chaque Contrat de Prêt Initial, et ce à première réquisition; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial, à l'exception de celles qui 
pourraient être prises, le cas échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par !'Article 
« Garanties » du présent avenant ; 

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ; 

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord 
sur tout projet : 

- de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert universel 
de patrimoine ou toute autre opération assimilée ; 
- de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que 
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaire; 
- de signature ou de modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant 
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de l'habitation ; 

- maintenir, pendant toute la durée de chaque Contrat de Prêt Initial, la vocation sociale de la ou les 
opérations financées et justifier du respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel 
d'activité ; 

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le 
Prêteur jugera utile d'obtenir ; 

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de !'Emprunteur autorisant le réaménagement de la Ligne du Prêt et ses modalités 
devant toute juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du présent 
avenant; 
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- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse, 
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque; 

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout objet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions; 

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à !'Article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières ». 

>"' 
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement dues 
ou devenues exigibles au titre du présent avenant sont garanties comme suit: 

N° Ligne 1 Type de garantie 1 Dénomination du garant ou Désignation de I Quotité 
du Prêt la garantie garantie en % 

Avant réaménagement 

0869827 I Collectivités locales 1 CMNE DE VILLEJUIF 
1 100,00 

Après réaménagement 

0869827 I Collectivités locales 1 CMNE DE VILLEJUIF 1 100,00 

Le Garant s'engage, pendant toute la durée du(des) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux), au cas où 
!'Emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues 
ou devenues exigibles, à en effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans 
pouvoir exiger que celui-ci discute au préalable les biens de !'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du présent avenant et de chaque Contrat de Prêt Initial 
contracté par !'Emprunteur. 

ARTICLE 13 REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIERES 

Les remboursements anticipés et leurs conditions financières prévus au sein de chaque Contrat de Prêt Initial 
non modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de 
ceux-ci. 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, du stock d'intérêts 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 

Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à !'Article « Calcul et Paiement des Intérêts ». 

Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
règlement par !'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marchés financiers. 

L'Emprunteur reconnait avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 

Caisse des dépôts et consignations oc~ , .. , 
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13.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPES VOLONTAIRES 

13.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs 
sont stipulées ci-après, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements 
anticipés volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante-cinq 
(45) jours calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements 
anticipés volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est 
constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) j ours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l'Article « Notifications» doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la ou les Lignes du Prêt sur lesquelles ce(s) 
remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente-cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie selon les 
modalités définies à !'Article « Notifications » dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

13.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
perception, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement 
lorsque celle-ci est positive, entre la Valeur de Marché de la Ligne du Prêt Réaménagée et le montant du 
capital remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 

13.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPES OBLIGATOIRES 

13.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrai de Prêt Initial deviendront 
immédiatement exigibles en cas de: 

- tous impayés à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ; 
- perte par !'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au(x) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux) ; 

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au(x) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux) et/ou non 
agréée par le Prêteur en raison de la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme 
Emprunteur ; 

w:={tarlg:J . 
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• vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ; 

. non-respect par !'Emprunteur des dispositions règlementaires applicables aux logements locatifs sociaux 
définies, en métropole, par les articles R. 331-1 à R. 331-25 du Code de la construction et de l'habitation, et 
dans les départements d'outre-mer par les articles R. 372-2 à R. 372-19 dudit Code; 

- non-respect de l'un des engagements de !'Emprunteur énumérés à !'Article« Déclarations et Engagements 
de !'Emprunteur », ou en cas de suNenance de l'un des événements suivants: 

- dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de !'Emprunteur ou de l'un des associés de 
!'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective ; 
- la(les) Garantie(s) octroyée(s) ou réitérée(s) dans le cadre du présent avenant, cesse(nt) d'être valable(s) 
ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
d'une pénalité égale à 7% du montant total des sommes exigibles par anticipation. 

13.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront 
immédiatement exigibles dans les cas suivants : 

- démolition du bien immobilier financé par le(s) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux), sauf dispositions législatives 
ou règlementaires contraires. Toutefois sous réseNe de l'accord du Prêteur, le(s) Contrat(s) de Prêt 
lnitial(lnitiaux) pourra(pourront), le cas échéant, être transféré(s) à l'acquéreur; 

- extinction, pour quelque motif que ce soit, du titre conférant à !'Emprunteur des droits réels immobiliers sur 
le bien financé ; 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération ; 

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de 
référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de !'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord 
préalable du Prêteur ; 

- nantissement des parts sociales ou actions de ('Emprunteur. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux de chaque Ligne du Prêt Réaménagée en vigueur à la date du 
remboursement anticipé. 

13.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants : 

-vente de logement fa ite par !'Emprunteur au profit de personnes physiques ; 

Caisse des dépôts et consignations 
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- vente de logement faite par l'f=mprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts, dans les conditions d'octroies de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ; 

- démolit ion pour vétusté el/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU). 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus ne donneront lieu au paiement d'aucune 
indemnité. 

ARTICLE 14 . RETARD DE PAIEMENT - INTERETS MORATOIRES 

Toute somme due au t itre de chaque Ligne de Prêt Réaménagée indexée sur le Livret A, non versée à la date 
d'exigibilité, porte intérêt de plein droit, à compter de cette date, au taux du Livret A majoré de 6% (600 points 
de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre de !'Avenant. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant des impayés, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du 
Code civil. 

ARTICLE 15 ELECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

Le présent Avenant est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile: à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les juridictions civiles parisiennes. 

-"' :> g, - h. 
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Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, = 7 SEP. 2018 
Pour !'Emprunteur, 

Civilité: 

Nom / Prénom : 

Qualité : 

François-,)(avJer 
DESJARDINS 

Présrdent du Directoire 

Dûment habilité(e) aux présentes 

L 

OSICA 
102, Avenue de France 
75346 PARIS C@dex 13 

Caisse des dépôts et consignations 

w1•1w.groupecaissedesdepots.fr 

Le, 2 7 AOUT 2018 
Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité: 
Directeur du département 

Nom / Prénom : de l'appui à la performance 
. • de la Direction du Réseau 

Quahte : de la Banque des Territoires 

Dûment habilité(e) aux pfég@RRJJ...AFON 

Cachet et Signature : 
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Ref. : Avenant de réaménagement n• 85496 

Nombre de lignes du prêt réaménagées : 1 

IM~:;~ ~ 

~~ .. 1 T• Û•al1t1teifl, rt,ldv.aleou 
o. .. d• D.lri•C4:fllrale ch1Pt"lltl ... u. I") ......... , .... Oj, _ 

WCOf'Jfrat ll\44>• .mot1.11 ,,,. ... -1.11 
tcl1i1t1e• Ou-rf•PM•• 1o.111.1 1.:,,:;;, '"'"·~ •""°"-11,-U.• ...... 

Oll6'8:1I.I U-tA 1 1.:,00J. V.•1.aXIOI• o,.cn-10,1 •~oo: 
r~OOO/-

t.Mffl A 1 ~~ v\•J.:1<10 / 
OJJO!V71'Jrlt 

2!i.(/O 
~ •l'J. (ol"l,j 1{A.(l()(J1 torm 

(m Qw1dtdr;tiquc, 11Mnà erc:~ t111t1nt rt!:cur~n11oamant 

MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES DES LIGNES DU PRET REAMENAGEES 

1 C-• ~uu" 1 ~~ l· :,~ l ,._k. P4.tlodlcll6· Pr.fll~•-t 
('1.) , l•"♦•J i&Mlt•I d1nltrfil.l 10 

CftÔ(C'J 
Î Mllté .. flrÔi T-•• P"'G T-,,i,ll ffl'n>g" l(RO(() -~-- CçM:a,ncn 

~• •p,n~r,c.l c♦J~lt(%t , ""'°"'r,.) 

A 
~ ~, ,.,,.,.,,. ôfr,~., 1 - 1 - 1 - 1 

0,00 1 "" 4'6,451J fZf0d:,e.o, .,.c;ao - 0,000 

A 
Amot11,::.tf11PI' (UQn( jw,i.r,tJ 
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DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 
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Réf.: Avenant de réaménagement n° 85496 

Nombre de lignes du prêt réaménagées : 1 

N° llgnè'idu DÙréWdê'liii ITaux ,dè périôdô' .'1:EG ;; ICNE •1 1(€)· 

1, 

www .groupecaissedesdepots.fr 

COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

,Conïffifsslôrî;'(€):i__:Stô.cl< d,ntét(ts,Gompensatëürsr{€)L ..)~ sWc1<! d:1ntorii_tsJ51t:té~ésr(€l' ~ ~ So ulte· A"ctûa~ielle•(€)_ 
fret _per1oéfë ~ . •cên'¾'> 7 • '3•1.j' 1â> - - _- '(i:iL ' 1 

1 

Pâyé'!(cL= , 'Ret1nanëé = ,.Mâlntënu ) . -~ .Pâié;(~) Rêflnancé) Mâiiîtëriü' • P.aY.éê (e) Rëfinancée 
0869827 A 1,95 1,95 20 717,30 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0.00 

Total 20 717,30 0,00 1 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Total à payer pour le présent avenant (a+b+c+d+e) : 20 717,30 

(1) Le montant des Intérêts courus non échus des prêts révisables réaménagés peut donner lieu à recalcul en cas de variation de leur(s) index d'ici à la date de valeur du réaménagement. 
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Emprunteur: 000060794 - OSICA SOCIETE ANONYME D HABITATIONS A LOYER MODERE 

Oonede 
Mont3n1$ lntérêl ~~ 

Taux <!inlérél 
aauarielannuel Quolil6 Our6c<ldll:c6 o. ~· N"Conlra N" N"Ug,edu réaménagés hors c:omi,ensoteu, CU 

CIIIMrll Moinl.,..; ~ cran~.,ent (ni>~) : 
~ 08$ ... ~ Nal!Jredutau>< 

Initial (3) Avonant prêt d<flw6Refon3ncè Ourtel'haso pl\llSOamort 1/ stod< (l'lntffllts (1) (1) (1) (en'll.) (nb UOi$) ...-1, 
_..,.,. -- pllase amort2 

..-2 (2) 

25,00 : 
85496 0869827 1 219495.69 o.oo 0.00 100.00 0.00 15.000/ 01/09/201 e A 

lA+1,300 / . 
lA+0.600 

10.000 

Total 1 219495,69 0,00 o.oo 

Ce tableau comporte 1 Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) dont le montant total garanti s'élève à: 1 219 495,69€ 
Montants exprimés en euros 
Périodicité: A (annuelle}, S (semestrielle), T (trimestrielle) 

(1) Montants donnés à âtre indicatif sous réseNe de la comptabilisation des opérations en cours 

culnclax 

Livret A 

Marge fixe 
sur index Taux de Taux de Toux do ~= MOdaüté de prog,9$$lvit6 progross1 .. 1, progros$Ml6 

-(3) d'6chéunco d'i>dlllonco <l'omortissemen 
amort2 Oppliqu6 (3) c:>IQJl6 (3) (3) 

(3) 

1.300 / OR · 1,668 - -0.600 

(2) Concernant les préts à taux révisables. les taux indiqués sont susceptibles cf'évoluer à la date de valeur du réaménagement dans fhypothèse d 'une variation de leur index de référence entre la date 
d'établissement du présent document et la date de valeur du réaménagement 
(3) - : Si sans objet 
SR : le taux d 'intérêt est révisé à chaque échéance en fonction de la variation de rmdex 
DR: les taux d'intéréts et de progressivité sont révisés à chaque échéance en fonction de la variation de rlTldex 

Tauxprog. 
annuel 

pl->nchor <les 
échèMCOO (3) 

-

DL : les taux d'intéréts et de progressivité sont révisés à chaque échéance en fonction de la variation de f index sans que le taux de progressivité révisé puisse étre inférieur au taux de progressivité plancher 
indiQué dans le tableau 

Date d'établissement du présent document 
Date de valeur du réaménagement 

Caisse des d~pôts et consignations 

: 23/08/2018 
: 01/07/2018 
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CMNE DE VlLLEJUIF 

Annexe à la délibération du conseil Municipal en date du ... J...J. .. _ 

Caractéristiques des emprunts réaménagés par la Caisse des dépôts et consignations 
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République França ise 
Liberté · Egalité · fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 

municipaux en exercice: 45 

Certifie avoir/ait afficher ce 

j our à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOI-IELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBAOIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme YAPO, M. MOSTACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECAVELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à J8h!0}, Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LA FON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
Mme PIDRON 
Mme OUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGTA 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu'à 17h55 
par Mme DUBOT LLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de l 4hl 2 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 etjusqu 'à 18h10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M. YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SILVA PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (J'usqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55) , Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des co llectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d 'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu ' il a acceptée. 

DELIBERATION N° 025/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : GARANTIES D'EMPRUNTS REITERATION DE 
GARANTIE D'EMPRUNT A LA SOCIETE LOGIS TRANSPORTS 
SUITE A L'ALLONGEMENT DE DETTE AUPRES DE LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

VU les articles L 2252-1 à L 2252-3 du Code Général des Collectivités 
territoriales, 

VU l'article 2298 du code civil, 

VU l'avenant de réaménagement 11°85356 signé entre la LOGIS 
TRANSPORTS, ci-après ) ' Emprunteur, et la Caisse des dépôts et 
consignations, tel que joint en aimexe et fa isant partie intégrante de la présente 
délibération, 

VU la demande de garantie d 'emprunt formulée par la LOGIS TRANSPORTS, 

' · · CONSIDÉRANT que la LOGIS TRANSPORTS a réaménagé son prêt auprès 
de la Caisse des Dépôts et Consignations, 

CONSIDÉRANT que le prêt initial est garanti par la Commune, il convient de 
réitérer les garanties d 'emprunts ex istantes, 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : La commune de Villejuif réitère sa garantie pour le remboursement 
de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, initialement contractée par la LOGIS 
TRANSPORTS auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les 
conditions définies à l' article 2 et référencées à l'avenant joint. 

La garantie est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de 
la quotité indiquée à l'avenant précité, et ce jusqu' au complet remboursement 
des sonm1es dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou 
différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être 
dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires 
qu' il aurait encourus au titre des prêts réaménagés. 

Article 2 : Les nouvelles caractéristiques financières des Lignes du Prêt 
Réaménagées sont indiquées, pour chacune d'entre elles, dans l' avenant, 
annexé de la présente délibération. 

Concernant les Lignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le 
taux du Livret A , le taux du Livret A effectivement appliqué aux dites Ligne du 
Prêts Réaménagées sera celui en vigueur à la date de valeur du 
réaménagement. 
Les caractéristiques financières modifiées s'appliquent à chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée référencée à l'Annexe à compter de la date d'effet de l' avenant 
constatant le réaménagement, et ce jusqu' au complet remboursement des 
sommes dues. 

À titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0.75 %. 

Article 3 : La garantie de la commune Villejuif est accordée jusqu' au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues par !'Emprunteur, dont il 
ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 

Sur notification de 1' impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et 
Consignation, la commune de Villejuif s'engage à se substituer à ! 'Emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 4 : La commune de Vi llejuif s 'engage jusqu' au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

Adoptée à /'111u111imité 
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Entre 

,w,w.9roupccnissclfoslfcpo1s.r, 

LOGIS TRANSPORTS, SIREN n°: 59202581 1, sis(e) 158 RUE DE BAGNOLET 75020 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « » ou « !'Emprunteur », 

et : 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier. sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou « le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties » ou « la Partie » 

Calsso clos dôpôts et consignations 
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Il est préalablement rappelé ce qui suit : 
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L'Emprunteur sollicite du Prêteur le réaménagement de chaque Ligne du Prét référencée dans l'Annexe 
« Mod ification des Caractéristiques Financières des Lig nes d u Prêt Réaménagées>). 

Les parties aux présentes déclarent parfaitement connaitre chaque Contrat de Prêt Initial et se dispensent 
mutuellement d'en rappeler plus amplement les termes. 

Les dispositions du présent avenant se substituent aux dispositions de chaque Contrat de Prêt Initial sans 
qu'il y ait toutefois novation des obligations qui en résultent pour les Parties. 

Les autres clauses et conditions de chaque Contrat de Prêt Initial non modifiées par le présent avenant 
demeurent valables et en vigueur j usqu'à l'expiration ou la résiliation de ceux-ci. 

En cas de contradiction entre les stipulations de chaque Contrat de Prêt Initial et celles du présent avenant, 
les stipulations du présent avenant prévalent. 

ARTICLE 1 OBJET DE L'AVENANT 

Le présent avenant consiste à réaménager, selon les nouvelles caractéristiques et modalités financières 
fixées ci-après, chaque Ligne du Prêt référencée aux Annexes « Modification des Caractéristiques 
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» et« Commissions, Frais et Accessoires». 

ARTICLE 2 DUREE 

Le présent avenant entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article « Conditions de Prise d 'Effet, Date 
Limite de Validité de l 'Avenant et Date de Valeur du Réaménagement » pour une durée totale allant 
jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement dues. 

ARTICLE 3 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET, DATE LIMITE DE VALIDITE DE L'AVENANT ET 
DATE DE VALEUR DU REAMENAGEMENT 

Le présent avenant et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur. 

L'Avenant prendra effet à la date de réception, par le Prêteur, de l'Avenant signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, des conditions ci-après mentionnées. 

A défaut de réalisation de ces conditions à la date du 22/08/2019, le Prêteur pourra considérer le présent 
avenant comme nul et non avenu. 

La prise d'effet du présent avenant est donc subordonnée à la réalisation de(s) condition(s) suivante(s): 

- la production de(s) acte(s) conforrne(s) habilitant le représentant de !'Emprunteur à intervenir au présent 
avenant; 

Caisse dos dépô ts et consign atio11s 
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- la production de la ou des pièces relatives aux garanties d'emprunt telles que prévues à l'article 
« Garanties » ; 

Sous réserve de la prise d'effet du présent avenant, les Parties conviennent que la Date de Valeur du 
Réaménagement est fixée au 01/07/2018. 

ARTICLE 4 MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES INITIALES 

Les caractéristiques financières initiales de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, dont le détail figure à 
l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées», ont fait 
l'objet du réaménagement suivant : 

- modification de la durée résiduelle à date de valeur 

- modification de la marge sur Index 

- modification du taux plancher de la progressivité des échéances 

- modification du taux plafond de la progressivité des échéances 

- modification des conditions de remboursement anticipé volontaire 

Les caractéristiques financières ainsi réaménagées s'appliquent à compter de la Date de Valeur du 
Réaménagement, pour chaque Ligne du Prêt référencée à l'Annexe « Modification des Caractérist iques 
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées», au montant des capitaux restant dus et, le cas échéant, 
au stock d'intérêts et ce, jusqu'au complet remboursement des sommes dues. 

Le détail de ces sommes pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée figure à l'Annexe« Commissions, Frais et 
Accessoires » du présent avenant. 

ARTICLE 5 DEFfNITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du présent avenant, les termes et expressions ci-après auront la 
signification suivante : 

L' « Avenant » désigne le présent avenant de réaménagement avec ses annexes. qui en font partie 
intégrante. 

Le« Contrat de Prêt Initial » désigne le contrat de prêt. ses annexes et ses avenants éventuels en vigueur. 

La « Courbe de Taux de Swap Euribor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux 
swap« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask »), taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg (ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés) qui serait notifiée par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour 
une maturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

Caisse tins <lnpôts al consignations 
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La « Courbe de Taux de Swap Inflation » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap 
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou« ask ») à l'aide des 
codes <FRSWl1 Index> à <FRSWISO Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors 
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces 
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés] ; qui seraient 
notifiées par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour une maturité donnée, 
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement 
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La « Date de Première Echéance de la Ligne d u Prêt Réam énagée» correspond à la date de première 
échéance directement postérieure à la Date de Valeur du Réaménagement. 

La « Date de Valeur d u Réaménagement» correspond à la date à laquelle les nouvelles caractéristiques 
financières de la (ou des) Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) s'appliquent. 

Les « Dates d 'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, aux dates de paiement des 
intérêts el/ou de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

La « Date d'Etfet » du présent avenant est la date de réception par le Prêteur, de !'Avenant signé par 
l'ensemble des Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à !'Article « Condit ions de Prise 
d'Etfet, Date Limite de Validité de !'Avenant et Date de Valeu r du Réaménagement» a (ont) été 
remplie(s). 

La « Du rée Résiduelle de la Ligne du Prêt Réaménagée» désigne la durée comprise entre la Date de 
Valeur du Réaménagement el la dernière Date d'Echéance. 

La « Garantie » est une sureté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de !'Emprunteur. 

La « Garantie publique» désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
!'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée en cas de 
défaillance de sa part. 

L' « Index» désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, l'index de référence appliqué en vue de 
déterminer le taux d'intérêt. 

L' « Ind ex Livret A» désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur, décrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Règlementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de !'Index, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine date d'échéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'index, !'Emprunteur ne pourra remettre en cause ou retarder le paiement 
des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d'Echéances contractuelles, sur la base du 
dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de révision seront connues_ 

Caisso d es dépôts et consignations 
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Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaitre avant le complet 
remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par 
le Prêteur en accord avec les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne 
seront pas définies, !'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre 
provisionnel; le décompte de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision 
de remplacement. 

Le « Jour Ouvré » désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La « Ligne du Prêt Réaménagée » désigne le financement affecté à la réalisation d'une opération ou à une 
composante de celle-ci et qui fait l'objet du présent avenant de réaménagement. Son montant correspond au 
capital restant dû à la Date de Valeur du Réaménagement, et majoré, le cas échéant du stock d'intérêts. 

Le << Livret A» désigne le produit d'épargne prévu par les articles L221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La « Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt Réaménagée» désigne, pour chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée, la période débutant à la Date de Valeur du Réaménagement, durant laquelle !'Emprunteur 
rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article « Règlement des Echéances» et allant 
jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La « Révision » consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous : 

La « Double Révisabilité (DR) » signifie que, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, en cas de variation de 
l' index, le taux d'intérêt actuariel annuel ainsi que le taux de progressivité des échéances sont révisés. 

Le « Taux de Swap EURIBOR » désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux 
fixe in fine qui sera échangé contre l'index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bid » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
!'Emprunteur. 

Le« Taux de Swap Inflation » désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un Contrat de 
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'inflation est identique à 
celui seNant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de l'Agence France Trésor). Les Taux de 
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon 
« ask » pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWl1 Index> à <FRSWIS0 
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités 
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou 
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le 
Préteur à !'Emprunteur. 

La « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt Réaménagée » désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, 
à une date donnée, la valeur actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal 
et intérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés : 
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l' index Euribor ; 

Caisse des dépôts et consignations 
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- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'lndex lnfiation ; 
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation, 
dans le cas des Index Livret A ou LEP. 

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 

ARTICLE 6 DETERMINATION DES TAUX 

TAUX EFFECTIF GLOBAL DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT REAMENAGEE 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Annexe « Commissions, Frais et Accessoires », est donné en 
respect des dispositions de !'Article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt Réaménagée est calculé pour leur durée totale sans remboursement 
anticipé, sur la base du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de 
toute nature nécessaires à l'octroi du Prêt. 

MODALITES D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'index, !'Emprunteur aura la faculté de soll iciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt Réaménagée. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'actualisation du(des) taux 
applicables(s) s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt, et le cas échéant, les taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Annexe « Modification 
des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », font l'objet d'une actualisation, à 
la Date de Valeur du Réaménagement, en cas de variation de l'index. 

La valeur actualisée est calculée par application des formules de Révision indiquées ci-après. 

MODALITES DE REVISION DU TAUX VARIABLE 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée révisée selon la modalité «Double Révisabilité», le taux d'intérêt 
actuariel annuel (1) et le taux annuel de progressivité calculé (P) indiqués à l'Annexe « Modification des 
Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » et actualisés comme indiqué ci-<lessus, 
sont révisés à la date de début de la Phase d'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du 
Prêt Réaménagée, dans les conditions ci-après définies : 

- le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt Réaménagée est déterminé selon la formule: I' = T + M 
Où T désigne le taux de l'index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à 
l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» en 
vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée. 
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Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt Réaménagée 
restant â courir. Il s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a 
été différé. 

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances est déterminé selon la formule: 
P' = (1 +I') (1 +P) / (1 +I) - 1 

Le taux révisé s'applique au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 
En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt Réaménagée ne saurait être négatif, le cas 
échéant il sera ramené à 0%. 

ARTICLE 7 CALCUL ET PAIEMENT DES INTERETS 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates 
d'Echéances sont déterminés selon la ou les méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (1) le taux d'intérêt annuel sur la période et nbm le nombre de mois compris 
entre deux Dates d'échéances. 

• Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « Base 365 » : 

f = K x ((1 + t) ( nbm /12) -1] 

La base de calcul « Base 365 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 365t12ème jours et 
que l'année comporte 365 jours. 

Lors de la Dale de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus seront déterminés 
prorata temporis pour tenir compte, en considérant que l'année comporte le nombre de jours décrit dans la 
base de calcul des intérêts, du nombre de jours exact écoulé entre la Date de Valeur du Réaménagement et 
ladite Date de Première Echéance. 

De la même manière, les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances de 
chaque Ligne du Prêt Réaménagée seront déterminés selon les méthodes de calcul décrites ci-dessus et 
compte tenu des modalités définies â l 'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des 
Lignes du Prêt Réaménagées ». 

ARTICLE 8 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'amortissement du capital se fera selon le(s) profil(s) 
d'amortissement ci-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt Réaménagée avec un profil 
«Amortissement déduit (intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la 
Ligne du Prêt Réaménagée. Ce dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le 
montant de l'échéance et celui des intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité calculé des échéances mentionné à l'Annexe 
« Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» et de l'Article 
« Détermination des Taux ». 
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Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 9 REGLEMENT DES ECHEANCES 

L'emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l'Annexe « Modification 
des Caractéristiques Financières des Lignes d u Prêt Réam énagées ». 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt Réaménagée indique le capital restant dû et la 
répartition des échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation signée par !'Emprunteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier Jour Ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un Jour 
Ouvré. 

ARTICLE 10 COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

Au titre du présent réaménagement, !'Emprunteur sera redevable d'une commission de réaménagement 
de 0,03% calculée sur le capital restant dû à la Date de Valeur du Réaménagement, y compris sur le stock 
d'intérêts, avec un minimum de 300 € et dans la limite de 50 000 €. 

Cette commission de réaménagement, exigible à la Date de Valeur du Réaménagement, sera prélevée 
intégralement et restera définitivement acquise au Prêteur. 

Tous les commissions, frais et accessoires dus au titre du présent réaménagement sont détaillés à l'Annexe 
« Commission, Frais et Accessoires » et seront exigibles lors de la prise d'effet de l'Avenant de 
réaménagement. 

ARTICLE 11 DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

Les déclarations et engagements de !'Emprunteur énoncés au sein de chaque Contrat de Prêt Initial et non 
modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de 
ceux-ci. 

Déclarations de !'Emprunteur : 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur: 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le présent Avenant et les accepter; 

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard ; 
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- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait pas l'objet d'aucune procédure collective; 

- la conformité des décisions jointes aux originaux ; 

- qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder el/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis. 

Engagements de !'Emprunteur: 

Sous peine de déchéance du terme et jusqu'au complet remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial, 
!'Emprunteur s'engage à : 

- rembourser chaque Contrat de Prêt Initial, aux Dates d'Echéances convenues ; 

- présenter au Prêteur un exemplaire des polices d'assurance en cours couvrant le bien financé au moyen de 
chaque Contrat de Prêt Initial, et ce à première réquisition ; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial, à l'exception de celles qui 
pourraient être prises, le cas échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article 
« Garanties » du présent avenant ; 

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ; 

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord 
sur tout projet : 

- de transfonnation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert universel 
de patrimoine ou toute autre opération assimilée ; 
- de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que 
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaire ; 
- de signature ou de modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant 
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de l'habitation : 

- maintenir, pendant toute la durée de chaque Contrat de Prêt Initial, la vocation sociale de la ou les 
opérations financées et justifier du respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel 
d'activité ; 

- produire à tout moment au Préteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le 
Prêteur jugera utile d'obtenir; 

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de !'Emprunteur autorisant le réaménagement de la Ligne du Prêt et ses modalités 
devant toute juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du présent 
avenant ; 
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- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse, 
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque; 

- informer préalablement, le cas échéant, le Préteur de tout objet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions: 

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à !'Article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières ». 
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement dues 
ou devenues exigibles au titre du présent avenant sont garanties comme suit : 

N° Ligne Type de garantie Dénomination du garant ou Désignation de Quotité 
du Prêt la garantie garantie en% 

Avant réaménagement 

0856239 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

1263881 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

Après réaménagement 

0856239 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

1263881 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

Le Garant s'engage, pendant toute la durée du(des) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux), au cas où 
!'Emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues 
ou devenues exigibles, à en effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans 
pouvoir exiger que celui-ci discute au préalable les biens de !'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du présent avenant et de chaque Contrat de Prêt Initial 
contracté par !'Emprunteur. 

ARTICLE 13 REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIERES 

Les remboursements anticipés et leurs conditions financières prévus au sein de chaque Contrai de Prêt Initial 
non modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de 
ceux-ci. 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, du stock d'intérêts 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 

Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à !'Article« Calcul et Paiement des Intérêts ». 

Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
règlement par !'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marchés financiers. 
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L'Emprunteur reconnait avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 

13.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPES VOLONTAIRES 

13.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs 
sont stipulées ci-après, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements 
anticipés volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante-cinq 
(45) jours calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements 
anticipés volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est 
constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à !'Article «Notifications» doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la ou les Lignes du Prêt sur lesquelles ce(s) 
remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente-cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie selon les 
modalités définies à !'Article « Notifications» dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

13.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
perception, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement 
lorsque celle-ci est positive, entre la Valeur de Marché de la Ligne du Prêt Réaménagée et le montant du 
capital remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 

13.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPES OBLIGATOIRES 

13.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront 
immédiatement exigibles en cas de: 

- tous impayés à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ; 
- perte par !'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au(x) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux) ; 
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- dévolution du bien financé à une personne non éligible au(x) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux) el/ou non 
agréée par le Prêteur en raison de la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme 
Emprunteur; 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements; 

- non-respect par !'Emprunteur des dispositions règlementaires applicables aux logements locatifs sociaux 
définies, en métropole, par les articles R. 331-1 à R. 331-25 du Code de la construction et de l'habitation, et 
dans les départements d'autre-mer par les articles R. 372-2 à R. 372-19 dudit Code; 

- non-respect de l'un des engagements de !'Emprunteur énumérés à !'Article« Déclarations et Engagements 
de !'Emprunteur », ou en cas de survenance de l'un des événements suivants: 

- dissolution, liquidation j udiciaire ou amiable, plan de cession de !'Emprunteur ou de l'un des associés de 
!'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective ; 
- la(les) Garantie(s) octroyée(s) ou ré~érée(s) dans le cadre du présent avenant, cesse(nt) d'être valable(s) 
ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
d'une pénalité égale à 7% du montant total des sommes exigibles par anticipation. 

13.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront 
immédiatement exigibles dans les cas suivants : 

- démolition du bien immobilier financé par le(s) Contrat{s) de Prêt lnitial(lnitiaux), sauf dispositions législatives 
ou règlementaires contraires. Toutefois sous réserve de l'accord du Prêteur, le(s) Contrat(s) de Prêt 
lnitial{lnitiaux) pourra(pourront), le cas échéant, être transféré(s) à l'acquéreur; 

- extinction, pour quelque motif que ce soit, du titre conférant à !'Emprunteur des droits réels immobiliers sur 
le bien financé ; 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération ; 

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de 
référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de !'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord 
préalable du Prêteur; 

- nantissement des parts sociales ou actions de !'Emprunteur. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
dans to_ute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux de chaque Ligne du Prêt Réaménagée en vigueur à la date du 
remboursement anticipé. 

13.2.3 Tro isième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants. les cas de remboursements 
anticipés suivants : 

• vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes physiques ; 
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- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts, dans les conditions d'octroies de cette derniére, pour l'acquisition desdils logements ; 

- démolition pour vétusté el/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU). 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus ne donneront lieu au paiement d'aucune 
indemnité. 

ARTICLE 14 RETARD DE PAIEMENT- INTERETS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne de Prêt Réaménagée indexée sur le Livret A, non versée à la date 
d'exigibilité, porte intérêt de plein droit, à compter de cette date, au taux du Livret A majoré de 6% (600 points 
de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre de !'Avenant. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant des impayés, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du 
Code civil. 

ARTICLE 15 ELECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

Le présent Avenant est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les juridictions civiles parisiennes. 
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Fait en autant d'originaux que de signataires, 
Le, 

Pour !'Emprunteur, 

Civilité: 

2 8 AOUT 2018 

Nom / Prénom : 
Hervé GASPARETTO 

Directeur Financier 
LOGIS-TRANSPORTS Qualité: 

Dûment habilit$(éfiux présentes 
/ <' '··(,y ' /. 0 1 \ 
. r \ . I . 

Cachet e,t êignatur · : 
) - -'/. 

1/ ---­. . '-~ __ _:,__ 

Caisse des dépôts el consignations 

ww1·1.grouf}ecnisscdesdcpols.fr 

Le, 

Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité : Directeur du département 
de l'appui à la performance 
de la Direction du Réseau Nom I Prénom : 

Qualité : de la Banque des Territoires 
Pascal LAFON 

Dûment habilité(e) aux présentes 

Cachet et Signature : 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D"ÉPARGNE 

Emprunteur: 000041046 - LOGIS TRANSPORTS 

Mont;.1nts Intérêt Intérêt 
Durée de Taux d'intérêt 

Romboursoment actuariel annuel OuoUté Durée différ6 0310 Pilriodidl6 N• Contro N" N" Ligne du r6am6nog6:. hors compensateur ou ~ mponsatour ou garanl.ie d'amortissement (nbMnaes): 
proehoino des 

en -;. Nnturo du t.aux lnitlol (3) Avenant prêt dàffor6 Relinancé dilfènl Maintenu Ouréo Phase phoso amort 1 / stock lfintér6ts (1) (1) (1) (en¾) (nb Mols) 
amort 1 / échéance échéanœs ph3eo .1mort 2 
amort2 (2) 

24.00: 
85356 0856239 906 049.19 o.oo o.oo 100.00 0,00 14,000 / 01/11/2018 A l.A+0,800 / 

LA+0,600 
10.000 

Tobl 3 645879,62 0.00 0,00 

Ce tableau comporte 2 Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) dont le montant total garanti s'élève à: 3 645 879,62€ 
Montants exprimés en euros 
Périodicité : A (annuelle), S (semestrielle), T (trimestrielle) 

(1) Montants donnés à titre indicatif sous réserve de la comptabilisation des opérations en cours 

ou Index 

Livret A 

Marge fixe 
sur Index Toux do Toux do Taux de 

phti~amort Modolll6 de progrosslvlto progressivité progressivité 
1 1 phase rêvlsion{3) If échéance lf6dl6anco ~·amortissement 
.1mort2 appliqué (3) calculé (3) (3) 

(3) 

0.800 I DR •1,663 -- -0 .600 

(2) Concernant les préts à taux révisables. les taux indiqués sont susceptibles d'évoluer à la date de valeur du réaménagement dans l'hypothèse d'une variation de leur index de référence entre la date 
d'établissement du présent document et la date de valeur du réaménagement 
(3) - : Si sans objet 
SR: le taux d'intérêt est révisé à chaque échéance en fonction de la variation de l'index 
DR : les taux d'intéréts et de progressivité sont révisés à chaque échéance en fonction de la variation de l'index 

T.aux.prog. 
onnuol 

plancher des 
échéances (3) 

-· 

DL: les taux d'intéréts et de progressivité sont révisés à chaque échéance en fonction de la variation de rindex sans que le taux de progressivité révisé puisse étre inférieur au taux de progressivité plancher 
indiqué dans le tableau 

Date d'établissement du présent document 
Date de valeur du réaménagement 

Caisse des dépôts et consignations 

: 22/08/2018 
: 01/07/2018 

2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tél: 01 49 55 68 00 - Télécopie: 01 49 55 68 93 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

CMNE DE VILLEJUIF 

Annexe à la délibération du conseil Municipal en date du .... / ... ./ .... 

Caractéristiques des emprunts réaménagés par la Caisse des dépôts et consignations 

Emprunteur: 000041046 - LOGIS TRANSPORTS 

Durée do 

Montants lnlérél lnlérOI OUolllé O<Jréo différO Remboursement Date Pè~odiclté N" Contrai N" N" Ligne du réamonogéS hors compensateur ou [Compensateur ou garantle d'amortissement (nb Années) : procllalne des initial (3) Avenant prél différé Ref,nancé différé Maintenu Durée Phaso SIOci< d'lntèréls (1) (1) (1) (on %) (nb Mols) amort 1 J 
écnéonce échtla,,ces 

omort 2 

26,50: 
85356 1263881 2 739 830,43 0,00 0,00 100,00 0,00 16,500 / 01/08/2018 T 

10,000 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS· Tél: 01 49 55 68 OC-Télécopie: 01 49 55 68 93 
ile-de-france@caissedesdepots.fr 

Toux Cl'inlértn Marge fixe 
actuariel annuel sur lndox 

en~~ Nature du taux phasoamort Modalité do 
phaso amort , / ou Index , I phase r6viSlon(3) 
phose

1
~("ort 2 ·~~2 

LA+l,200 / 1,200 / 
LA+0,600 Livret A 

0,600 
DR 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Taux do Taux de Taux Cfe Taux prog. 
progressivité pro0resslvftè progresSlvité annuel 
d"6ch6ance d"échéance d'amortissemon1 plancher des 
oppnqué (3) c,,tculé (3) (3) échéonces (3) 

-1 .466 - - -
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS O"ÊPARGNE 

DIRECTION REGIONALE ILE.DE-FRANCE 
...,. 
·~ 

1 .~ -~ 

Réf.: Avenant de réaménagement n• 85356 

Nombre de lignes du prêt réaménagées : 2 

N° ligno du! Oureo do la Taux do poriodo TEG ICNE 1 (€) 

Prèt période (on%) (%) (a) 

0856239 A 1,52 1,52 9287,06 

1263881 1 T 0,47 1,87 8 857, 19 
Total 18144,25 ---

COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

Commission (€) Stock d1nt6rêts Compensateurs(€) 

(b) Payé (c) Reflnancé Maintenu 

0,00 o.oo 0,00 0.00 
0,00 0,00 0,00 0,00 
0,00 0,00 0,00 0,00 

Total à payer pour le présent avenant (a+b+c+d+e) : 18 144,25 

www.groupccaissedcsdepots.fr 

Stock d'lnt6rêts Différés (€) Soulte Actuarielle (€) 

Payé (d) Refinanc6 1 Maintenu Pay6o (e) 1 Refinancée 

0,00 0,00 1 0,00 0.00 0.00 
0,00 0,00 1 0,00 0.00 1 0.00 

1 1 
---

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 , 

(1) Lo montant des Intérêts courus non échus des prêts révisables rôamênagés pout donner llou à rocalcul en cas de variation de lour(s) Index d'ici à la date de valeur du réaménagement. 

Cal:.se clcs dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS - Tél : 014955 68 00- Télécopie: 014955 68 93 
ile-de-france@caissedesdepots.fr 
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République França ise 
Liberté • Egalité · Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice: 45 

Certifie avoir/ait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 

compte rendu sommaire de la 
séance du Conseil municipal 

du 20/02/2019 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L' HA Y-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme Y APO, M. MOSTACCl, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA VELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à J 7h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDJLLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35) , M. LA FON (arrivée à 14h 12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M.MONIN 
Mme PIDRON 
Mme OUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu 'à J 6h45 
par M. BULCOURT 
jusqu 'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de J 4hl 2 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de l 4h l 5 et j usqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 et jusqu 'à 18h 10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de l 5h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M. YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu'à 14h08 el à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI (jusqu 'à 14h15 el à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des co llectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGT A a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 026/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : GARANTIES D'EMPRUNTS REITERATION DE 
GARANTIE D'EMPRUNT A LA SA HLM IDF HABIT AT SUITE A 
L'ALLONGEMENT DE DETTE AUPRES DE LA CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

VU les aiiicles L 2252- 1 à L 2252-3 du Code Général des Collectivités 
territoriales, 

VU l'article 2298 du code civil, 

VU l'avenant de réaménagement 11°83218 signé e ntre la SA HLM IDF Habitat, 
ci-après ! 'Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations, tel que joint en 
annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération, 

VU la demande de garantie d ' emprunt formulée par la SA HLM IDF Habitat, 

CONSIDÉRANT que la SA HLM IDF HABIT AT a réaménagé son prêt 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, 

CONSIDÉRANT que le prêt initial est garanti par la Commune, il convient de 
réitérer les garanties d'emprunts existantes, 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : La commune de Villejuif réitère sa garantie pour le remboursement 
de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, initialement contractée par la SA HLM 
IDF Habitat auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les 
conditions définies à l'artic le 2 et référencées à l'avenant joint. 

La garantie est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de 
la quotité indiquée à l'avenant précité, et ce jusqu'au complet remboursement 
des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou 
différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être 
dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires 
qu ' il aurait encourus au titre des prêts réaménagés. 

Article 2 : Les nouvelles caractéristiques financières des Lignes du Prêt 
Réaménagées sont indiquées, pour chacune d 'entre elles, dans l' avenant, 
annexé de la présente délibération. 

Concernant les Lignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le 
taux du Livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué aux dites Ligne du 
Prêts Réaménagées sera celui en vigueur à la date de valeur du 
réaménagement. 
Les caractéristiques financières modifiées s'appliquent à chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée référencée à 1 'Annexe à compter de la date d'effet de ! 'avenant 
constatant le réaménagement, et ce jusqu'au complet remboursement des 
sommes dues. 

À titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0.75 %. 
Article 3 : La garantie de la commune Vi llejuif est accordée jusqu'au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues par ]'Emprunteur, dont il 
ne se serait pas acquitté à la date d 'exigibilité. 

Sur notification de l' impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et 
Consignation, la commune de Villejuif s'engage à se substituer à )'Emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans Jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 4: La commune de Villejuif s'engage jusqu'au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues à libérer en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

Cons 
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VJF-CB / 20;8- <;,'1,'18€352 

vu et annexé à ma dé\ibérntion n• ~ \ ~ 
en date du · 0 S- \ (yJ l 1\-J 

Le Maire de ville1u1I 

A \/!:NANT DE RE/1/VlENAGEMt-.NT 

W 83218 

ENTRE 

000290361 - IDF HABITAT 

ET 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Caisse dos dépôts ~t consignations 
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• ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTtms DES FONDS D'ÉPARGNE 

/\VENAN7 DE REAfVll=NAGEMEN"/ N' l :;;• 

Entre 

www .groupccnissedesdcp ots fr 

IDF HABITAT, SIREN n°: 785678145, sis(e) 59 AVENUE CARNOT 94500 CHAMPIGNY SUR 
MARNE, 

et: 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « »ou« !'Emprunteur », 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou « le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties » ou « la Partie » 

Ciis!lG dos dôpô(s <;t consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tél : 01 49 55 68 00 - Télécopie : 01 49 55 68 93 
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ÊrABLISSEMEtH PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

PREAMBULE 

ARTICLE 1 

ARTICLE 2 

OBJET DE L'AVENANT 

DUREE 

SOMMAIRE 

P.4 

P.4 

P.4 

ARTICLE 3 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET, DATE LIMITE DE VALIDITE DE L'AVENANT ET DATE DE 
VA LEUR DU REAMENAGEMENT P.4 

ARTICLE 4 

ARTICLE 5 

ARTICLE 6 

ARTICLE 7 

ARTICLE 8 

ARTICLE 9 

ARTICLE 10 

ARTICLE 11 

ARTICLE 12 

ARTICLE 13 

ARTICLE 14 

ARTICLE 15 

MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES INITIALES 

DEFINITIONS 

DETERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTERETS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

REGLEMENT DES ECHEANCES 

COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIERES 

RETARD DE PAIEMENT - INTERETS MORATOIRES 

ELECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

ANNEXE 1 MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES DES LIGNES DU PRET 
REAMENAGEES 
ANNEXE 2 COMMISSION, FRAIS ET ACCESSOIRES 

LES ANNEXES SONT UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRESENT AVENANT 

P.5 

P.5 

P.8 

P.9 

P.9 

P.10 

P.10 

P.11 

P.13 

P.13 

P.16 

P.16 

-~-7:,.-7> - -· -- -] 
.... ~---

Calsso des ciôpôts ot consignations 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

PREAMBULE 

li est préalablement rappelé ce qui suit : 

vN1w .groupec~ is scdesclepo ts. fi 

L'Emprunteur sollicite du Prêteur le réaménagement de chaque Ligne du Prêt référencée dans l'Annexe 
« Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ». 

Les parties aux présentes déclarent parfaitement connaître chaque Contrat de Prêt Initial et se dispensent 
mutuellement d'en rappeler plus amplement les termes. 

Les dispositions du présent avenant se substituent aux dispositions de chaque Contrat de Prêt Initial sans 
qu'il y ait toutefois novation des obligations qui en résultent pour les Parties. 

Les autres clauses et conditions de chaque Contrat de Prêt Initial non modifiées par le présent avenant 
demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de ceux-ci. 

En cas de contradiction entre les stipulations de chaque Contrat de Prêt Initial et cel les du présent avenant, 
les stipulations du présent avenant prévalent. 

ARTICLE 1 OBJET DE L'AVENANT 

Le présent avenant consiste à réaménager, selon les nouvelles caractéristiques et modalités financières 
fixées ci-après, chaque Ligne du Prêt référencée aux Annexes « Modification des Caractéristiques 
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » et« Commissions, Frais et Accessoires>>. 

ARTICLE 2 DUREE 

Le présent avenant entre en vigueur suivant les dispositions de !'Art icle « Conditions de Prise d 'Effet, Date 
Limite de Validité de !'Avenant et Date de Valeur du Réaménagement » pour une durée totale allant 
jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement dues. 

ARTICLE 3 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET, DATE LIMITE DE VALIDITE DE L'AVENANT ET 
DATE DE VALEUR DU REAMENAGEMENT 

Le présent avenant et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur. 

L'Avenant prendra effet à la date de réception, par le Prêteur, de !'Avenant signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, des conditions ci-après mentionnées. 

A défaut de réalisation de ces conditions à la date du 30/07/2019, le Prêteur pourra considérer le présent 
avenant comme nul et non avenu. 

La prise d'effet du présent avenant est donc subordonnée à la réalisation de(s) condition{s) suivante(s): 

- la production de(s) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de !'Emprunteur à intervenir au présent 
avenant; 
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- la production de la ou des pièces relatives aux garanties d'emprunt telles que prévues à l'article 
« Garanties >l ; 

Sous réserve de la prise d'effet du présent avenant, les Parties conviennent que la Date de Valeur du 
Réaménagement est fixée au 01/07/2018. 

ARTICLE 4 MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES INITIALES 

Les caractéristiques financières initiales de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, dont le détail figure à 
l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées l>, ont fait 
l'objet du réaménagement suivant : 

- modification de la durée résiduelle à date de valeur 

- modification de la marge sur Index 

- modification du taux plancher de la progressivité des échéances 

- modification du taux plafond de la progressivité des échéances 

- modification des conditions de remboursement anticipé volontaire 

Les caractéristiques financières ainsi réaménagées s'appliquent à compter de la Date de Valeur du 
Réaménagement, pour chaque Ligne du Prêt référencée à l'Annexe « Modification des Caractéristiques 
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », au montant des capitaux restant dus et, le cas échéant, 
au stock d'intérêts et ce, jusqu'au complet remboursement des sommes dues. 

Le détail de ces sommes pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée figure à l'Annexe« Commissions, Frais et 
Accessoires » du présent avenant. 

ARTICLE 5 DEFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du présent avenant, les termes et expressions ci-après auront la 
signification suivante : 

L' « Avenant » désigne le présent avenant de réaménagement avec ses annexes, qui en font partie 
intégrante. 

Le « Contrat de Prêt Initial » désigne le contrat de prêt, ses annexes et ses avenants éventuels en vigueur. 

La « Courbe de Taux de Swap Euribor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux 
swap« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou << bid » et le taux offert ou « ask »), taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour 
une maturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 
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La « Courbe de Taux de Swap Inflat ion » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap 
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask ») à l'aide des 
codes <FRSWl1 Index> à <FRSWl50 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors 
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces 
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés) ; qui seraient 
notifiées par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour une maturité donnée, 
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement 
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La « Date de Première Echéance de la Lig ne du Prêt Réaménagée» correspond à la date de première 
échéance directement postérieure à la Date de Valeur du Réaménagement. 

La « Date de Valeur du Réaménagement» correspond à la date à laquelle les nouvelles caractéristiques 
financières de la (ou des) Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) s'appliquent. 

Les« Dates d 'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, aux dates de paiement des 
intérêts eUou de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

La « Date d'Effet >) du présent avenant est la date de réception par le Préteur, de !'Avenant signé par 
l'ensemble des Parties et ce, dés lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à !'Article« Conditions de Prise 
d 'Effet, Date Limite de Validité de !'Avenant et Date de Valeur d u Réaménagement >l a (ont) été 
remplie(s). 

La « Durée Résid uelle d e la Ligne du Prêt Réaménagée» désigne la durée comprise entre la Date de 
Valeur du Réaménagement et la dernière Date d'Echéance. 

La « Garantie >l est une sureté accordée au Préteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de !'Emprunteur. 

La « Garantie publique» désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
!'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée en cas de 
défaillance de sa part. 

L' « Index » désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, l' index de référence appliqué en vue de 
déterminer le taux d'intérêt. 

L' « Index Livret A » désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur, décrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Règlementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de l'index, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine date d'échéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'index, !'Emprunteur ne pourra remettre en cause ou retarder le paiement 
des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d'Echéances contractuelles, sur la base du 
dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de révision seront connues. 
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Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet 
remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par 
le Prêteur en accord avec les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne 
seront pas définies, !'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre 
provisionnel; le décompte de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision 
de remplacement. 

Le« Jour Ouvré » désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La « Ligne du Prêt Réaménagée» désigne le financement affecté à la réalisation d'une opération ou à une 
composante de celle-ci et qui fait l'objet du présent avenant de réaménagement. Son montant correspond au 
capital restant dû à la Date de Valeur du Réaménagement, et majoré, le cas échéant du stock d'intérêts. 

Le « Livret A» désigne le produit d'épargne prévu par les articles L221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La « Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt Réaménagée» désigne, pour chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée, la période débutant à la Date de Valeur du Réaménagement, durant laquelle !'Emprunteur 
rembourse le capital prêté dans les conditions définies à !'Article « Règlement des Echéances » et allant 
jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La « Révision » consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous : 

La « Double Révisabilité (DR) » signifie que, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, en cas de variation de 
l'index, le taux d'intérêt actuariel annuel ainsi que le taux de progressivité des échéances sont révisés. 

Le « Taux de Swap EURIBOR » désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux 
fixe in fine qui sera échangé contre l'index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bid » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
!'Emprunteur. 

Le « Taux de Swap Inflation >) désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un Contrat de 
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'inflation est identique à 
celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de !'Agence France Trésor). Les Taux de 
Swaps Inflation sont publiés pou r différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon 
« ask )> pour une cotation, « bid )> dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWl1 Index> à <FRSWl50 
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités 
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou 
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le 
Prêteur à !'Emprunteur. 

La « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt Réaménagée)> désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, 
à une date donnée, la valeu r actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal 
et intérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés : 
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de !'Index Euribor; 
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- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation, 
dans le cas des Index Livret A ou LEP. 

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 

ARTICLE 6 DETERMINATION DES TAUX 

TAUX EFFECTIF GLOBAL DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT REAMENAGEE 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Annexe « Commissions, Frais et Accessoires », est donné en 
respect des dispositions de !'Article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt Réaménagée est calculé pour leur durée totale sans remboursement 
anticipé, sur la base du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de 
toute nature nécessaires à l'octroi du Prêt. 

MODALITES D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'index, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt Réaménagée. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'actualisation du(des) taux 
applicables(s) s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt, et le cas échéant, les taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Annexe« Modification 
des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées», font l'objet d'une actualisation, à 
la Date de Valeur du Réaménagement, en cas de variation de l'index. 

La valeur actualisée est calculée par application des formules de Révision indiquées ci-aprés. 

MODALITES DE REVISION DU TAUX VARIABLE 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée révisée selon la modalité «Double Révisabilité», le taux d'intérêt 
actuariel annuel (1) et le taux annuel de progressivité calculé (P) indiqués à l'Annexe « Modification des 
Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » et actualisés comme indiqué ci-dessus, 
sont révisés à la date de début de la Phase d'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du 
Prêt Réaménagée, dans les conditions ci-après définies : 

- le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt Réaménagée est déterminé selon la formule : I' = T + M 
Où T désigne le taux de l'lndex en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à 
l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» en 
vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée. 
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Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt Réaménagée 
restant à courir. Il s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a 
été différé. 

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances est déterminé selon la formule : 
P' = (1 +I') (1 +P) / {1 +I) - 1 

Le taux révisé s'applique au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 
En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt Réaménagée ne saurait être négatif, le cas 
échéant il sera ramené à 0%. 

ARTICLE 7 CALCUL ET PAIEMENT DES INTERETS 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates 
d'Echéances sont déterminés selon la ou les méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période et nbm le nombre de mois compris 
entre deux Dates d'échéances. 

• Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base« Base 365 » : 

/ = K x [(1 + t) ( nbm / 12) -1} 

La base de calcul« Base 365 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 365112ème jours et 
que l'année comporte 365 jours. 

Lors de la Date de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus seront déterminés 
prorata temporis pour tenir compte, en considérant que l'année comporte le nombre de jours décrit dans la 
base de calcul des intérêts, du nombre de jours exact écoulé entre la Date de Valeur du Réaménagement et 
ladite Date de Première Echéance. 

De la même manière, les intérêts dus au t itre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances de 
chaque Ligne du Prêt Réaménagée seront déterminés selon les méthodes de calcul décrites c i-dessus et 
compte tenu des modalités définies à l'Annexe « Modification des Caractéris tiques Financières des 
Lignes du Prêt Réaménagées ». 

ARTICLE 8 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'amortissement du capital se fera selon le(s) profil(s) 
d'amortissement ci-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt Réaménagée avec un profil 
«Amortissement déduit (intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la 
Ligne du Prêt Réaménagée. Ce dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le 
montant de l'échéance et celui des intérêts. 

La séquence d'échéance est fonct ion du taux de progressivité calculé des échéances mentionné à l'Annexe 
« Modification d es Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» et de !'Article 
« Détermination des Taux ». 
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Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt Réaménagée avec un profil 
« Amortissement prioritaire (ICO standard) ii, l'échéance et l'amortissement sont prioritaires sur les intérêts. 

Lorsque le montant correspondant à la somme des intérêts et de l'amortissement est supérieur au montant de 
l'échéance alors la différence entre ces deux montants est stockée sous forme d'intérêts compensateurs. 

La séquence d'amortissement est fonction du taux de progressivité de l'amortissement mentionné à l'Annexe 
« Mod ification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées l>. 

ARTICLE 9 REGLEMENT DES ECHEANCES 

L'emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l'Annexe « Modification 
des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées i> . 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt Réaménagée indique le capital restant dû et la 
répartition des échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation signée par !'Emprunteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier Jour Ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un Jour 
Ouvré. 

ARTICLE 10 COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

Au titre du présent réaménagement, !'Emprunteur sera redevable d'une commission de réaménagement 
de 0,03% calculée sur le capital restant dû à la Date de Valeur du Réaménagement, y compris sur le stock 
d'intérêts, avec un minimum de 300 € et dans la limite de 50 000 €. 

Cette commission de réaménagement, exigible à la Date de Valeur du Réaménagement, sera prélevée 
intégralement et restera définitivement acquise au Prêteur. 

Tous les commissions, frais et accessoires dus au titre du présent réaménagement sont détaillés à l'Annexe 
« Commission, Frais et Accessoires » et seront exigibles lors de la prise d'effet de !'Avenant de 
réaménagement. 
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ARTICLE 11 DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

Les déclarations et engagements de !'Emprunteur énoncés au sein de chaque Contrat de Prêt Initial et non 
modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de 
ceux-ci. 

Déclarations de !'Emprunteur : 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur: 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le présent Avenant et les accepter ; 

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard ; 

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait pas l'objet d'aucune procédure collective; 

- la conformité des décisions jointes aux originaux ; 

- qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis. 

Engagements de !'Emprunteur: 

Sous peine de déchéance du terme et jusqu'au complet remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial, 
!'Emprunteur s'engage à : 

- rembourser chaque Contrat de Prêt Initial, aux Dates d'Echéances convenues ; 

- présenter au Prêteur un exemplaire des polices d'assurance en cours couvrant le bien financé au moyen de 
chaque Contrai de Prêt Initial, et ce à première réquisition ; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial, à l'exception de celles qui 
pourraient être prises, le cas échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par !'Article 
« Garanties » du présent avenant ; 

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ; 

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord 
sur tout projet : 

- de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert universel 
de patrimoine ou toute autre opération assimilée ; 
- de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que 
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaire; 
- de signature ou de modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant 
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de l'habitation; 

- maintenir, pendant toute la durée de chaque Contrat de Prêt Initial, la vocation sociale de la ou les 
opérations financées et justifier du respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel 
d'activité ; 
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- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le 
Préteur jugera utile d'obtenir; 

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de !'Emprunteur autorisant le réaménagement de la Ligne du Prêt et ses modalités 
devant toute juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du présent 
avenant; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse, 
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque; 

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout objet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions; 

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à !'Article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières ». 

Caisse. Ù6S dlpô(s cl CO!l:ÎQllëliOllS 
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement dues 
ou devenues exigibles au titre du présent avenant sont garanties comme suit : 

i N° Llgne_1 ___ , __ _ Ty;e-de garantie ·1Dénomination-du garant ou Dé~ig~ation- d~T o -uotité ., 

P~ê~_L _______ ______ -·---· __ ___ __________ l~a~~~ti~-- ______ L ~~~~~ti:_e_n_0
~ -

nt réaménagement ____ --~--- : 
, 0914496 ! ---CoÎlectivités locales ! CMNE DE VILLEJW___ ____ 100,00 ! 
-- ---------- ------- .- ---------- 1·----, 
!0918212 : ---~ollectivités locales __ 1_~MNE ~-~VILLEJUIF _ ____ 100,00 ·-··-/ 

f ~:;~:~ ;- -~::~::~*;:::: -1~~~:ci:~:~~%~~: ·- ---- + ~~~~ -i 
r 0426035 : ___ Collecti~ités locales CMNE DE VILLEJUIF ____ L_ 100,00 ! 
~ès réaménagement 

~ 914496 1 --·--Co-ll;cÏi~ité; locales j CMNE DE VILLEJUIF___ _ 1 100,00 j 
i0918212 / Collectivités-loc;i;;--- I CMNEDEVILLEJUIF - ----, 100,00 i 
10478807 I Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF l 100,00 ! 
[ô477440-; ·--···colle~tivitésl~cale;- · ·· ··-- _C_M_N_E- DE VILL.EJ-UI-F -----_-_-_--_-_-_-J --1-0-0,-oô·----1 

10426035 Î Collectivités locales ·- 1-C-MNE DE VILLEJUIF j 100,00 1 

Le Garant s'engage, pendant toute la durée du(des) Contrat(s) de Prêt lnilial(lnitiaux}, au cas où 
!'Emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues 
ou devenues exigibles, à en effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans 
pouvoir exiger que celui-ci discute au préalable les biens de !'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du présent avenant et de chaque Contrat de Prêt Initial 
contracté par !'Emprunteur. 

ARTICLE 13 REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIERES 

Les remboursements anticipés et leurs conditions financières prévus au sein de chaque Contrat de Prêt Initial 
non modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de 
ceux-ci. 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, du stock d'intérêts 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 

Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à !'Article « Calcu l et Paiement des Intérêts ». 

., . ' f ;,,,~·---------,o \ 
, ( - ------·-- -
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Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
réglement par !'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marchés financiers. 

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 

13.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPES VOLONTAIRES 

13.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs 
sont stipulées ci-après, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements 
anticipés volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante-cinq 
(45) jours calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements 
anticipés volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est 
constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à !'Article « Notifications » doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la ou les Lignes du Prêt sur lesquelles ce(s) 
remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente-cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie selon les 
modalités définies à l'Article « Notifications» dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

13.1.2 Conditions financières des remboursements antic ipés vo lontaires 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
perception, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement 
lorsque celle-ci est positive, entre la Valeur de Marché de la Ligne du Prêt Réaménagée et le montant du 
capital remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 
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13.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPES OBLIGATOIRES 

13.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront 
immédiatement exigibles en cas de: 

- tous impayés à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ; 
- perte par !'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au(x) Contrat(s) de Prêt lnitiaf(lnitiaux); 

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au(x) Contrat(s) de Prêt fnitiaf(fnitiaux) el/ou non 
agréée par le Prêteur en raison de la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme 
Emprunteur ; 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements : 

- non-respect par !'Emprunteur des dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux 
définies, en métropole, par les articles R. 331-1 à R. 331-25 du Code de la construction et de l'habitation, et 
dans les départements d'autre-mer par les articles R. 372-2 à R. 372-19 dudit Code; 

- non-respect de l'un des engagements de !'Emprunteur énumérés à !'Article« Déclarations et Engagements 
de !'Emprunteur », ou en cas de survenance de l'un des événements suivants: 

- dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de !'Emprunteur ou de l'un des associés de 
!'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective; 
- la(les) Garantie(s) octroyée(s) ou réitérée(s) dans le cadre du présent avenant, cesse(nt) d'être valable(s) 
ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
d'une pénalité égale à 7% du montant total des sommes exigibles par anticipation. 

13.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront 
immédiatement exigibles dans les cas suivants : 

- démolition du bien immobilier financé par le(s) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux). sauf dispositions législatives 
ou règlementaires contraires. Toutefois sous réserve de l'accord du Prêteur, le(s) Contrat(s) de Prêt 
lnitial(lnitiaux) pourra(pourront), le cas échéant, être transféré(s) à l'acquéreur ; 

- extinction, pour quelque motif que ce soit, du titre conférant à !'Emprunteur des droits réels immobiliers sur 
le bien financé ; 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération ; 

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de 
référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de !'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord 
préalable du Prêteur ; 

- nantissement des parts sociales ou actions de !'Emprunteur. 
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Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux de chaque Ligne du Prêt Réaménagée en vigueur à la date du 
remboursement anticipé. 

13.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants : 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes physiques ; 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts, dans les conditions d'octroies de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ; 

- démolition pour vétusté el/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU). 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus ne donneront lieu au paiement d'aucune 
indemnité. 

ARTICLE 14 RETARD DE PAIEMENT - INTERETS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne de Prêt Réaménagée indexée sur le Livret A, non versée à la date 
d'exigibilité, porte intérêt de plein droit, à compter de cette date, au taux du Livret A majoré de 6% (600 points 
de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre de !'Avenant. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant des impayés, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du 
Code civil. 

ARTICLE 15 ELECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

Le présent Avenant est soumis au droit français. 

Pour l'entiére exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les juridictions civiles parisiennes. 

,:r·· - - - - V ' ' ,'.: --~ 0 ,1--,,_.,.·--·-- - -·· 
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Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, O'?? lo?? /.2C·"l"Y 
Pour l'Emprunteul 8 Directrice générale 

Civilité: 

Nom / Prénom : Delphine VALENTIN 
Qualité: 

Dûment habilité(e) aux présentes 

Cachet et Signature : 

--
SA HL~,JOF HABITAT 
-59avenue Carnot 

94507 CHAMPIGNY SUR MARNE CEDEX 
RCS Créteil B 785 678 145. APE 6820 A 

Caisse des dépôts et consignations 

www.groupecaisscdcsdcpots.fr 

Le, O 2 AOUT 2018 
Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité: 

Nom/ Prénom : 

Qualité: 

~: 

Pierre LAURENr 
'~ î!Sponsab/e du département 
. ?u déve1l'ppernent 

IJU'ectron des fonds rJ'<bar . 
Dûment habilité(e) aux présentes ' gn_, 

Cachet et Signature : 

DV 
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Réf.: Avenant de réaménagement n° 83218 

Nombre de lignes du prêt réaménagées: 5 

IN• ligne du Durée de la Taux de période TEG i 
: Prôt , période , . (en%) 1 (%) t .. - - ..... _. . " - -·- . 

0426~35 :_ A ___ 1.~ 1 1.93 -: 

047_7440. ' A - ·- . 1.~q___ l 2:~; 
0478807 : A 1 7.52 7,52 ' 

1 -·- -
/lQ144Qfi A I 7.5~ 1 7 5? 

0918212 A 1,94 , 1,94 ; 

ICNE Î (€) 

_<~L -
23 579. 14 

4 943.08 

0.00 
1 869,84 

4 328.23 

Total 1 34 720,29 

www.groupecaisscdcsdepots.fr 

COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

; Commission (€} 

i - .. (b)_ [ 
0.00 

0,00 

0.00 

0.00 

0.00 

0,00 

r 
1 

Stock d'intérêts Compensateurs (€} Stockd'lntôrôts Oifféros (€) Soulte Actuarlollo (€) 

Payé (c) Reflnancé Maintenu . Payé (d) . Reflnancé Maintenu Payée (o) 1 Roflnancoo 

- ~00 -~[~. o . .e_o ·:- - ·ô.oo =---·-~ Ô,00-- -~~--=- o.~.=--:_ o._00 1 0.00 0.00 
~.oo _ L 0.09. _ o.oo J.. o.~o_ _ o.oo o.oo 
_o.oo _ 1 _ o.oo, -· _1 o.oo j. o.O!? .. ~ o,oo ·! o.oo 
0.00 ; 0.00 1 0,00 , 0.00 1 0.00 , 0.00 

·--a- -·-· - - --- .. -· - ... , .. - -
~'.90 _;. ~-Q9. . 1 __ 0.:..00 _, _ _ o_.o.o_ i. _ o~o : o.oo 
o.oo o,oo _ 1 __ o,oo i o.o~ -- ; _ .. o,oo --~- _ o.oo 

QOO QOO 
000 000 -
000 000 
QOO QOO 

~00 ~00 

Total à payer pour le présent avenant (a+b+c+d+e) : 34 720,29 

(1} Le montant des lntéréts courus non échus des prêts révisables réaménagés peut donner lieu à recatcut en cas do variation de lour(s) index d'ici à la date de vatour du rciamonagemonL 

C~issc dos ~lépôts et consigm1,ions 
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Caractéristiques des emprunts réaménagés par la Caisse des dépôts et consignations 

Emprunteur: 000290361 - IOF HABITAT 

o..Mœ - -- T""".,.._ Morve~---

- ~ .....+t ~ ~Ollltff - oa. ~ -- sur- Tà.ll<de T3UlGe T3UlC<le Tau><p<og. 
N"Concr.M N" N"l9'edu ~Shen --OUCIOII--Wgor--.e- lfll),>n1M$); on'!. Nac..edulal.o/-amott Mocl:lldéde ~t progre$$1'"tè progrOSSMle 3MUCI 

,..,31(3) Avenant ~• SIOO<Clln-lS(ll -~ -~ (en-..) (nt>Uoos\ °"'..!:.t~ = -°:ces ph..., amort 1 / ou '""°" 1 / pna:;e --(3) Cfecn6ance crkl>èance -1 p1.>nc:ner c,es 
i,llase amort 2 aman 2 ~,qué (31 c:lleut (3l 131 ~Mœs r31 

.amor1_2 __ --- -- (2) _ (3) 

i 
.,.è 
-'!! -~ ::~ c.;;_ 
- t 
~w 

>~ .. ,_ ~s 
8a: a:. 

33218 

83218 

83218 

33218 

0914496 726 474.98 

0478807 125168.19 

04TT4':0 1455 071.76 

0918212 1 274079.08 

24.00: 
0.00 0.00 100.00 0.00 14.000 / 0ll05/2019 A 

10.000 

23.00: 
0.00 0.00 100.00 0.00 13.000/ 01/07/2019 A 

10.000 
23.00 : 

0 .00 0.00 100.00 0.00 13.0001 0 1/05/2019 A 

10.000 
24.00: 

0,00 0.00 100.00 0.00 14.000I 01l05l2019 A 
10.000 

1\- ~ Caisse des dépôts et consignations 
ij; 2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tèl : 01 4955 68 00 - Télécopie : 0149 55 68 93 
lm ile-de-franœ@caissedesdepots.fr 

LA+0.000 / Liv1el A 013001 OR -1.456 LA+0.600 0.600 

LA+0.800/ livrelA 0.800 / OR -1.663 LA+0.600 0.600 

LA+1.300 / 
LivretA 

1.300 / OR -1.650 LA+0.600 0.600 

LA• 1.300/ 
L.MelA 

1.300 / 
OR -1.449 LA+0.600 0.600 
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DIRECTION DES FONDS D'EPARGNE 

Emprunteur: 000290361 - IOF HABITAT 
--- -- Ta,._~t Mot9ebe ,-

MontMIS 
N' Contr:11 N" N" ligne OJ ' ~• t,crs ,,.bal 131 A........i p<et $IOdC d'-ts 111 

lnlér61 1 lnl~tt Olneœ 
~-... _ ... Ouototè o...M- 1~ -~--p--intl~ 11) fi) , ...... , (ne> Mo,$) °':::.i~ 

~ ~6-- SU<-~ Cll!S en~ N;,,w,-eo...c,ux_pl\3SeamonJMod3b:~oe 
- --""""'11 .,.,_ 1/p!,aSe ..... ..,,, (3) 

83218 0426035 1 258 O-l-1.14 0.00 0.00 100.00 

Tot:il 4 838 838.1S 0.00 0.00 

0 .00 

3MOtl2 
21.00, 

13.000 t 01./0812018 A 
10.000 

i,t>aseamor!2 ~2 
m_ (J) 

LA• 1.300 I 
[A+()_600 

Livret A 
1.300 , 
0 .600 

Ce tableau comporte 5 Ligne(s) du Prêt Rèaménagée(s) dont le montant total garanti s·étève à : 4 838 838, 15€ 
Montants exprimés en euros 
Périodicité : A (annuelle). S (semestrielle). T (trimestrielle) 

(1} Montants donnes a utte indicatif sous réserve de la comptabilisation des opera.ions en cours 

DR 

www .groupecaisscdesdepots.fr 

r..,...oe T:>u•~ T:.u,oe I T:,u,prog. 
Pfog<ess,v,t6 ptogreSSoYOI/; p<ogreSSoYOt~ :,nnu<)I 
d'écnéanœ cr~ana, _, l)lanC1>et oes 
~ (31 c:ai<:IM CJI (3) ed'léances (3l 

- 1.66-1 5_300 

(2/ C<Jncemant les préts â taux revisables. les taux indiques sont susceptibles efèvoluer â la da:e de valeur du reaménagement dans l'hypothé se dune variation de leur ,nctex de référence entre la date 
d'établissement du présent document et la date de valeur du reaménagement 
(3} - : Si sans objet 
SR: le taux d'intérët est révise â chaque echéance en fonction de la vanaoon de ftndex 
DR : les taux cfinteréts et de progressivtté sont revisès à chaque échéance en fonct1on de la vanaX>n de flf'làex 
DL : les taux d'interéts et cJe progressivité sont révisés à chaque échéance en fonction de la variation de findex sans que le taux de progressivite revisè puisse être infêrieur au taux de progressivite plancher 
indique dans le tableau 

Date d'établissement du présent document 
Date de valeur du réaménagement 

: 30/07/2018 
: 01/07/2018 

80: cr:. 
!!: Caisse des dépôts et consignations 
g; 2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE-75013 PARIS- Té! : 014955 68 00- Têlécopie : 01495568 93 
:rn ile-de-franœ@caissedesdepots.fr 



République Française 
liberté · Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 

municipaux en exercice: 45 

Certifie avoir/ait afficher ce 

jour à la porte de la Mairie le 
compte rendu sommaire de la 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VA L-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L' HA Y-LES-ROSES 

COMPTE RENDU SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M . LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGTA, Mme GRIVOT, 
M . BOKRETA, M. MILLE, Mme Y APO, M. MOST ACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA V ELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDl 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35) , M. LAFON (arrivée à 14h12), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
MmePIDRON 
MmeOUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
MmeTIJERAS 

M. OBADIA 

Mme KADRI 

par M. LECA VELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. M ILLE 
par M. CARY ALHO 
par M. BOUNEGTA 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

j usqu 'à 17h55 
par Mme DUBOJLLE 
jusqu 'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de 14h12 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h15 et jusqu 'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 el jusqu 'à 18h 10 

Mme LEYD IER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M . MOST ACCI 
à partir de 16h00 



M. YEBOUET 

Mme CASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN Ousqu 'à 14h08 et à partir de 17h00), M. LAFON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDI Ousqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SILVA PEREIRA (jusqu 'à 15h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à 15h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE Ousqu 'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à ! 'article L.2121-1 5 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétai re de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu' i I a acceptée. 

DELIBERATION N° 027/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET: GARANTIES D'EMPRUNTS REITERATION DE 
GARANTIE D'EMPRUNT A LA SA HLM LOGIREP, SUITE A 
L'ALLONGEMENT DE DETTE AUPRES DE LA CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

VU les articles L 2252-1 à L 2252-3 du Code Général des Collectivités 
territoriales, 

VU l' article 2298 du code civil, 

VU l' avenant de réaménagement 11°88782 signé entre la SA HLM LOGIREP, 
ci-après ! 'Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations, tel que joint en 
annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération, 

VU la demande de garantie d'emprunt formulée par la SA HLM LOGIREP, 

CONSIDÉRANT que la SA HLM LOGIREP a réaménagé son prêt auprès de 
la Caisse des Dépôts et Consignations, 

CONSIDÉRANT que le prêt initial est garanti par la Commune, il convient de 
réitérer les garanties d'emprunts existantes, 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : La commune de Villejuif réitère sa garantie pour le remboursement 
de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, initialement contractée par la SA HLM 
LOGIREP auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les conditions 
définies à l'a1t icle 2 et référencées à l' avenant joint. 

La garantie est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de 
la quotité indiquée à l'avenant précité, et ce jusqu'au complet remboursement 
des sommes dues ( en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou 
différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être 
dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires 
qu' il aurait encourus au titre des prêts réaménagés. 

Article 2 : Les nouvelles caracté ristiques financières des Lignes du Prêt 
Réaménagées sont indiquées, pour chacune d'entre e lles, dans l'avenant, 
annexé de la présente délibération. 

Concernant les Lignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le 
taux du Livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué aux dites Ligne du 
Prêts Réaménagées sera celui en vigueur à la date de valeur du 
réaménagement. 
Les caractéristiques financières modifiées s'appliquent à chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée référencée à l'Annexe à compter de la date d'effet de l' avenant 
constatant le réaménagement, et ce jusqu 'au complet remboursement des 
sommes dues. 

À titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0.75 %. 

Article 3 : La garantie de la commune Villejuif est accordée jusqu'au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues par !'Emprunteur, dont il 
ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 

Sur notification de l' impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et 
Consignation, la commune de Villejuif s' engage à se substituer à !' Emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 4 : La commune de Villejuif s'engage jusqu'au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour en couvrir les charges. 

Conseill 
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vu et annexé à ma dél~ {~n• ~ i \ ~ 
en date du · 0~ 0 "J \ ~::; 

Le Maire de v\\le1u1t 

AVENANT DE REAMENAGEMENT 

N° 88782 

ENTRE 

000042436 - SA D'HLM LOGIREP LOGEMENT ET GESTION IMMOBILIERE POUR LA 
REGION PARISIENNE 

ET 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Caisso des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 7501 3 PARIS- Tél : 01 4955 68 00 - Télécopie: 01 49 55 68 93 
ile-de-franœ@caissedesdepots.fr 1/17 
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AVENANr DE REAMENAGEMENT N° 88782 

Entre 

www.groupccaissedesdepots.fr 

SA D'HLM LOGIREP LOGEMENT ET GESTION IMMOBILIERE POUR LA REGIONPARISIENNE, 
SIREN n°: 552093338, sis(e) 127 RUE GAMBETTA 92154 SURESNES CEDEX, 

et: 

Ci-après Indifféremment dénommé(e) « » ou « !'Emprunteur », 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de LIiie, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou « le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties » ou « la Partie » 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS· Tél : 01 49 55 68 00 ·Télécopie: 01 49 55 68 93 
ile-de-france@caissedesdepots.fr 2/17 
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PREAMBULE 

ARTICLE 1 

ARTICLE 2 

OBJET DE L'AVENANT 

DUREE 

SOMMAIRE 

P.4 

P.4 

P.4 

ARTICLE 3 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET, DATE LIMITE DE VALIDITE DE L'AVENANT ET DATE DE 
VALEUR DU REAMENAGEMENT P.4 

ARTICLE 4 MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES INITIALES P.5 

ARTICLE 5 DEFINITIONS P.5 

ARTICLE 6 DETERMINATION DES TAUX P.8 

ARTICLE 7 CALCUL ET PAIEMENT DES INTERETS P.9 

ARTICLE 8 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL P.9 

ARTICLE9 REGLEMENT DES ECHEANCES P.10 

ARTICLE 10 COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES P.10 

ARTICLE 11 DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR P.10 

ARTICLE 12 GARANTIES P.13 

ARTICLE 13 REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIERES P.13 

ARTICLE 14 RETARD DE PAIEMENT - INTERETS MORATOIRES P.16 

ARTICLE 15 ELECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE P.16 

ANNEXE 1 MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES DES LIGNES DU PRET 
REAMENAGEES 
ANNEXE 2 COMMISSION, FRAIS ET ACCESSOIRES 

LES ANNEXES SONT UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRESENT AVENANT 

Caisse des dépôts et consignations .___...,N._..B'"M'-'--- C!Jf 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tél: 01 49 55 68 00 - Télécopie: 01 49 55 68 93 
ile-de-france@caissedesdepots.fr 3/17 
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PREAMBULE 

Il est préalablement rappelé ce qui suit : 

L'Emprunteur sollicite du Prêteur le réaménagement de chaque Ligne du Prêt référencée dans l'Annexe 
« Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées». 

Les parties aux présentes déclarent parfaitement connaître chaque Contrat de Prêt Initial et se dispensent 
mutuellement d'en rappeler plus amplement les termes. 

Les dispositions du présent avenant se substituent aux dispositions de chaque Contrat de Prêt Initial sans 
qu'il y ait toutefois novation des obligations qui en résultent pour les Parties. 

Les autres clauses et conditions de chaque Contrat de Prêt Initial non modifiées par le présent avenant 
demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de ceux-cl. 

En cas de contradiction entre les stipulations de chaque Contrat de Prêt Initial et celles du présent avenant, 
les stipulations du présent avenant prévalent. 

ARTICLE 1 OBJET DE L'AVENANT 

Le présent avenant consiste à réaménager, selon les nouvelles caractéristiques et modalités financières 
fixées ci-après, chaque Ligne du Prêt référencée aux Annexes « Modification des Caractéristiques 
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » et « Commissions, Frais et Accessoires». 

ARTICLE 2 DUREE 

Le présent avenant entre en vigueur suivant les dispositions de !'Article « Conditions de Prise d'Effet, Date 
Limite de Validité de !'Avenant et Date de Valeur du Réaménagement» pour une durée totale allant 
jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement dues. 

ARTICLE 3 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET, DATE LIMITE DE VALIDITE DE L'AVENANT ET 
DATE DE VALEUR DU REAMENAGEMENT 

Le présent avenant et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur. 

L'Avenant prendra effet à la date de réception, par le Prêteur, de !'Avenant signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, des conditions ci-après mentionnées. 

A défaut de réalisation de ces conditions à la date du 10/10/2019, le Prêteur pourra considérer le présent 
avenant comme nul et non avenu. 

La prise d'effet du présent avenant est donc subordonnée à la réalisation de(s) condition(s) suivante(s): 

- la production de(s) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de !'Emprunteur à intervenir au présent 
avenant; 

NBM 
Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE· 75013 PARIS· Tél: 01 49 55 68 00 ·Télécopie: 01 49 55 68 93 
ile-de-france@caissedesdepots.fr 4/17 
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- la production de la ou des pièces relatives aux garanties d'emprunt telles que prévues à l'article 
« Garanties » ; 

Sous réserve de la prise d'effet du présent avenant, les Parties conviennent que la Date de Valeur du 
Réaménagement est fixée au 01/07/2018. 

ARTICLE 4 MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES INITIALES 

Les caractéristiques financières initiales de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, dont le détail figure à 
l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », ont fait 
l'objet du réaménagement suivant : 

- modification de la durée résiduelle à date de valeur 

- modification de la marge sur Index 

- modification du taux plancher de la progressivité des échéances 

- modification du taux plafond de la progressivité des échéances 

Les caractéristiques financières ainsi réaménagées s'appliquent à compter de la Date de Valeur du 
Réaménagement, pour chaque Ligne du Prêt référencée à l'Annexe « Modification des Caractéristiques 
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », au montant des capitaux restant dus et, le cas échéant, 
au stock d'intérêts et ce, jusqu'au complet remboursement des sommes dues. 

Le détail de ces sommes pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée figure à l'Annexe« Commissions, Frais et 
Accessoires » du présent avenant. 

ARTICLE 5 DEFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du présent avenant, les termes et expressions ci-après auront la 
signification suivante : 

L' «Avenant» désigne le présent avenant de réaménagement avec ses annexes, qui en font partie 
intégrante. 

Le« Contrat de Prêt Initial » désigne le contrat de prêt, ses annexes et ses avenants éventuels en vigueur. 

La « Courbe de Taux de Swap Euribor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux 
swap« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask »), taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour 
une maturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 
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La « Courbe de Taux de Swap Inflation » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap 
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou« bid » et le taux offert ou« ask ») à l'aide des 
codes <FRSWl1 Index> à <FRSWl50 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors 
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces 
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés] : qui seraient 
notifiées par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour une maturité donnée, 
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement 
Inférieure et de celui publié pour une durée Immédiatement supérieure. 

La « Date de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée » correspond à la date de première 
échéance directement postérieure à la Date de Valeur du Réaménagement. 

La « Date de Valeur du Réaménagement » correspond à la date à laquelle les nouvelles caractéristiques 
financières de la (ou des) Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) s'appliquent. 

Les« Dates d'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, aux dates de paiement des 
intérêts et/ou de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortlssement. 

La « Date d'Effet » du présent avenant est la date de réception par le Prêteur, de l'Avenant signé par 
l'ensemble des Parties et ce, dès lors que la (ou les) condilion(s) stipulée(s) à !'Article « Conditions de Prise 
d'Effet, Date Limite de Validité de l 'Avenant et Date de Valeur du Réaménagement» a (ont) été 
remplle(s). 

La « Durée Résiduelle de la Ligne du Prêt Réaménagée» désigne la durée comprise entre la Date de 
Valeur du Réaménagement el la dernière Dale d'Echéance. 

La « Garantie » est une sureté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de !'Emprunteur. 

La « Garantie publique» désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
!'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée en cas de 
défaillance de sa part. 

L' << Index» désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, l'index de référence appliqué en vue de 
déterminer le taux d'intérêt. 

L' « Index Livret A » désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur, décrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Règlementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de l'index, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine date d'échéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'index, !'Emprunteur ne pourra remettre en cause ou retarder le paiement 
des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d'Echéances contractuelles, sur la base du 
dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de révision seront connues. 
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SI le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet 
remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par 
le Prêteur en accord avec les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne 
seront pas définies, !'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre 
provisionnel; le décompte de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision 
de remplacement. 

Le« Jour Ouvré» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La« Ligne du Prêt Réaménagée» désigne le financement affecté à la réalisation d'une opération ou à une 
composante de celle-ci et qui fait l'objet du présent avenant de réaménagement. Son montant correspond au 
capital restant d0 à la Date de Valeur du Réaménagement, et majoré, le cas échéant du stock d'intérêts. 

Le « Livret A» désigne le produit d'épargne prévu par les articles L221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La« Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt Réaménagée» désigne, pour chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée, la période débutant à la Date de Valeur du Réaménagement, durant laquelle !'Emprunteur 
rembourse le capital prêté dans les conditions définies à !'Article « Règlement des Echéances » et allant 
jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La « Révision » consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous : 

La « Double Révlsablllté (OR) » signifie que, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, en cas de variation de 
l'index, le taux d'intérêt actuariel annuel ainsi que le taux de progressivité des échéances sont révisés. 

Le « Tau x de Swap EURIBOR » désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux 
fixe ln fine qui sera échangé contre l'index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bld » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
i'Empru nteur. 

Le« Tau x de Swap Inflation » désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un Contrat de 
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'inflation est identique à 
celui servant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de l'Agence France Trésor). Les Taux de 
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon 
« ask » pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWl1 Index> à <FRSW150 
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités 
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou 
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le 
Prêteur à !'Emprunteur. 

La « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt Réaménagée» désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, 
à une date donnée, la valeur actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal 
et intérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés : 
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de !'Index Euribor: 
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- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Eurlbor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation, 
dans le cas des Index Livret A ou LEP. 

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 

ARTICLE 6 DETERMINATION DES TAUX 

TAUX EFFECTIF GLOBAL DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT REAMENAGEE 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Annexe « Commissions, Frais et Accessoires», est donné en 
respect des dispositions de !'Article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt Réaménagée est calculé pour leur durée totale sans remboursement 
anticipé, sur la base du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de 
toute nature nécessaires à l'octroi du Prêt. 

MODALITES D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'lndex, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
Informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt Réaménagée. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'actualisation du(des) taux 
applicables(s) s'effectue selon les modalités de révisions cl-après. 

Le taux d'intérêt, et le cas échéant, les taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Annexe« Modification 
des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », font l'objet d'une actualisation, à 
la Date de Valeur du Réaménagement, en cas de variation de !'Index. 

La valeur actualisée est calculée par application des formules de Révision indiquées ci-après. 

MODALITES DE REVISION DU TAUX VARIABLE 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée révisée selon la modalité «Double Révisabilité», le taux d'intérêt 
actuariel annuel (1) et le taux annuel de progressivité calculé (P) indiqués à l'Annexe « Modification des 
Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » et actualisés comme indiqué ci-dessus, 
sont révisés à la date de début de la Phase d'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du 
Prêt Réaménagée, dans les conditions cl-après définies : 

- le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt Réaménagée est déterminé selon la formule : I' = T + M 
Où T désigne le taux de l'lndex en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à 
l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées » en 
vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée. 
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Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt Réaménagée 
restant à courir. Il s'applique au capital restant dO et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a 
été différé. 

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances est déterminé selon la formule : 
P' = (1+1') (1+P)/ (1+1)-1 

Le taux révisé s'applique au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 
En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt Réaménagée ne saurait être négatif, le cas 
échéant il sera ramené à 0%. 

ARTICLE 7 CALCUL ET PAIEMENT DES INTERETS 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates 
d'Echéances sont déterminés selon la ou les méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les Intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dO au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période et nbm le nombre de mois compris 
entre deux Dates d'échéances. 

• Méthode de calcul selon un mode éauiyalent et une base (( Base 365 » ; 

/ = K x ((1 + t) ( nbm / 12) -1) 

La base de calcul « Base 365 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 365/12ème jours et 
que l'année comporte 365 jours. 

Lors de la Date de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus seront déterminés 
prorata temporis pour tenir compte, en considérant que l'année comporte le nombre de jours décrit dans la 
base de calcul des Intérêts, du nombre de jours exact écoulé entre la Date de Valeur du Réaménagement et 
ladite Date de Première Echéance. 

De la même manière, les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances de 
chaque Ligne du Prêt Réaménagée seront déterminés selon les méthodes de calcul décrites ci-dessus et 
compte tenu des modalités définies à l'Annexe (( Modification des Caractéristiques Financières des 
Lignes du Prêt Réaménagées». 

ARTICLE 8 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT OU CAPITAL 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'amortissement du capital se fera selon le(s) profil(s) 
d'amortissement ci-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt Réaménagée avec un profil 
«Amortissement déduit (intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la 
Ligne du Prêt Réaménagée. Ce dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le 
montant de l'échéance et celui des intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité calculé des échéances mentionné à l'Annexe 
« Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» et de !'Article 
« Détermination des Taux». 
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Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 9 REGLEMENT DES ECHEANCES 

L'emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des Intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l'Annexe « Modification 
des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées ». 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt Réaménagée Indique le capital restant dû et la 
répartition des échéances entre capital et Intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation signée par !'Emprunteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier Jour Ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un Jour 
Ouvré. 

ARTICLE 10 COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

Au titre du présent réaménagement, !'Emprunteur sera redevable d'une commission de réaménagement 
de 0,03% calculée sur le capital restant d0 à la Date de Valeur du Réaménagement, y compris sur le stock 
d'intérêts, avec un minimum de 300 € et dans la limite de 50 000 €. 

Cette commission de réaménagement, exigible à la Date de Valeur du Réaménagement, sera prélevée 
intégralement et restera définitivement acquise au Prêteur. 

Tous les commissions, frais et accessoires dus au titre du présent réaménagement sont détaillés à l'Annexe 
« Commission, Frais et Accessoires » et seront exigibles lors de la prise d'effet de !'Avenant de 
réaménagement. 

ARTICLE 11 DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

Les déclarations et engagements de !'Emprunteur énoncés au sein de chaque Contrat de Prêt Initial et non 
modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de 
ceux-ci. 

Déclarations de !'Emprunteur : 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur : 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le présent Avenant et les accepter ; 

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard ; 

1 NBM 

Caisse dos dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS- Tél: 01 49 55 68 00 - Télécopie: 014955 68 93 
ile-de-france@caissedesdepots.fr 

{JJJI 
10/17 



GROUPE 

■ 
www.groupecnissedesdcpots.fr 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait pas l'objet d'aucune procédure collective; 

- la conformité des décisions jointes aux originaux ; 

- qu'il a été Informé que le Prêteur pourra céder eVou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis. 

Engagements de !'Emprunteur: 

Sous peine de déchéance du terme et jusqu'au complet remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial, 
!'Emprunteur s'engage à: 

- rembourser chaque Contrat de Prêt Initial, aux Dates d'Echéances convenues ; 

- présenter au Prêteur un exemplaire des polices d'assurance en cours couvrant le bien financé au moyen de 
chaque Contrat de Prêt Initial, et ce à première réquisition ; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial, à l'exception de celles qui 
pourraient être prises, le cas échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par !'Article 
« Garanties » du présent avenant ; 

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ; 

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord 
sur tout projet : 

- de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert universel 
de patrimoine ou toute autre opération assimilée : 
- de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que 
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaire ; 
- de signature ou de modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant 
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de l'habitation : 

- maintenir, pendant toute la durée de chaque Contrat de Prêt Initial, la vocation sociale de la ou les 
opérations financées et justifier du respect de cet engagement par l'envol, au Prêteur, d'un rapport annuel 
d'activité ; 

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le 
Prêteur jugera utile d'obtenir; 

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de !'Emprunteur autorisant le réaménagement de la Ligne du Prêt et ses modalités 
devant toute juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du présent 
avenant: 
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- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse, 
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ; 

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout objet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions; 

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à !'Article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières». 
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement dues 
ou devenues exigibles au titre du présent avenant sont garanties comme suit : 

N° Ligne 1 Type de garantie 1 Dénomination du garant ou Désignation de 1 Quotité 
du Prêt la garantie garantie en% 

Avant réaménagement 

1278959 I Collectivités locales 1 CMNE DE VILLEJUIF 1 100,00 

Après réaménagement 

1278959 j Collectivités locales j CMNE DE VILLEJUIF 1 100,00 

Le Garant s'engage, pendant toute la durée du(des) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux), au cas où 
!'Emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues 
ou devenues exigibles, à en effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans 
pouvoir exiger que celui-ci discute au préalable les biens de !'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du présent avenant et de chaque Contrat de Prêt Initial 
contracté par !'Emprunteur. 

ARTICLE 13 REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIERES 

Les remboursements anticipés et leurs conditions financières prévus au sein de chaque Contrat de Prêt Initial 
non modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résil iation de 
ceux-ci. 

Toul remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, du stock d'intérêts 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 

Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à !'Article« Calcul et Paiement des Intérêts ». 

Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
règlement par !'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marchés financiers. 

L'Emprunteur reconnait avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 

~ -.-N""BrrM..-C/J:1 
Caisse des dépôts et consignations ~ 
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13.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPES VOLONTAIRES 

13.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs 
sont stipulées ci-après, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements 
anticipés volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante-cinq 
(45) jours calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements 
anticipés volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est 
constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à !'Article « Notifications » doit · 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la ou les Lignes du Prêt sur lesquelles ce(s) 
remboursement(s) anticlpé(s) doit(doivent) Intervenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente-cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie selon les 
modalités définies à !'Article « Notifications » dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord Irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

13.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
perception, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement 
lorsque celle-cl est positive, entre la Valeur de Marché de la Ligne du Prêt Réaménagée et le montant du 
capital remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 

13.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPES OBLIGATOIRES 

13.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront 
immédiatement exigibles en cas de: 

- tous impayés à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ; 
- perte par !'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au(x) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux) : 

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au(x) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux) eVou non 
agréée par le Prêteur en raison de la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme 
Emprunteur : 

Caisse des dépôts et consignations 
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- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ; 

- non-respect par !'Emprunteur des dispositions règlementaires applicables aux logements locatifs sociaux 
définies, en métropole, par les articles R. 331-1 à R. 331-25 du Code de la construction et de l'habitation, et 
dans les départements d'outre-mer par les articles R. 372-2 à R. 372-19 dudit Code; 

- non-respect de l'un des engagements de !'Emprunteur énumérés à !'Article « Déclarations et Engagements 
de !'Emprunteur », ou en cas de survenance de l'un des événements suivants : 

- dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de !'Emprunteur ou de l'un des associés de 
!'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective : 
- la(les) Garantie(s) octroyée(s) ou réitérée(s) dans le cadre du présent avenant, cesse(nt) d'être valable(s) 
ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
d'une pénalité égale à 7% du montant total des sommes exigibles par anticipation. 

13.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront 
immédiatement exigibles dans les cas suivants : 

- démolition du bien immobilier financé par le(s) Contrat(s) de Prêt lnltial(lnltiaux), sauf dispositions législatives 
ou règlementaires contraires. Toutefois sous réserve de l'accord du Prêteur, le(s) Contrat(s) de Prêt 
lnltial(lnitlaux) pourra(pourront), le cas échéant, être transféré(s) à l'acquéreur ; 

- extinction, pour quelque motif que ce soit, du titre conférant à !'Emprunteur des droits réels immobiliers sur 
le bien financé : 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération ; 

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de 
référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de !'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord 
préalable du Prêteur ; 

- nantissement des parts sociales ou actions de !'Emprunteur. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires cl-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux de chaque Ligne du Prêt Réaménagée en vigueur à la date du 
remboursement anticipé. 

13.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants : 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes physiques ; 

Caisso des dépôts ot consignations 
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- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts, dans les conditions d'octro!es de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ; 

- démolition pour vétusté eUou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU). 

les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus ne donneront lieu au paiement d'aucune 
indemnité. 

ARTICLE 14 RETARD DE PAIEMENT - INTERETS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne de Prêt Réaménagée indexée sur le Livret A, non versée à la date 
d'exigibilité, porte Intérêt de plein droit, à compter de cette date, au taux du Livret A majoré de 6% (600 points 
de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des Intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre de l'Avenant. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant des Impayés, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du 
Code civil. 

ARTICLE 15 ELECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

le présent Avenant est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les juridictions civiles parisiennes. 

NBM 
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Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, l f)- l-0~ 1.o/1 
Pour !'Emprunteur, 

Civilité: 

Nom / Prénom : 

Qualité: 

DOment habllité(e) aux présentes 

Cachet et Signature : 

LOGIREP 
127 Rue Ga 

92154 SU RES E 

Céleste CARVA O-DE 
Directrice Administrative et Financière 

Caisse des dépôts et consignations 

www.groupccaisscdesdepots.fr 

Le, 

Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité: 

Nom / Prénom : 

Qualité: 
Najoua Benfella Masson 

Adjointe du Directeur Délégué Financements 

DOment habilité(e) aux présentes 

Cachet et Signature : 

NBM 
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MOPJFJCATION DES CARACTERISTIQUES EfNANCIERES DES UGNES DU PRET REAMENAGEES 

Ref. : Avenant de réaménagement n• 88782 

Nombre de lignes du prêt réaménagées: 1 

...,.._ -1-. ......... 

.., __ 
,....,_ - -· --....... , - - ... , - _, 
,.._ .. _,, ,.._._._,, - ..... _ ...... - _ _.., 

_., ..,.....,.,,,._. _., 
...,.,. , ... w, . t.A• l.-"00I• 01n1ncna f).CJQ; 

,:1w.01. ,,.ooo,. 
W rlA 

J;'f'H ...... , :'!'",,, 
O•fl:':"Ull'I 

;-,_ . .., 
fl(./'111 ;_A .. 1fh't l 'HUI rnn-n 

- C-adtrit'llqi.,e,sln.ndknilwntrili~ 

b ,._ -- -(T,} 

A --- --~ . _ .. .,--~~ -e - 1..1 

C.alsso d o:s d6p6ts et eon:i.ion.11lon~ 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS. T<!I : 01 49 55 68 00-T~ple : 014955 68 93 
ik!-de--fronœ@calsscded cpols.fr 

_.. 
"""' 1 ......... , ............. - - - CIIOICI -ICI - - T_,._,.,.. - - -ICI -r<I -r<I 

_..,, 

- - ... ~,o,'91'4 '/ IOIC,7 .... .,,100 - ..... 
- - ~n> ~ ,n, .,,,o., 1rmM1oU .,:m - -.... ,,,....,,. ,,.. .. , ... 
~~ ...... •••••waoanilMII 

www.groupocol~i:iodot.depol.~.fr • 

....... ._ .. -- ~-· -- ........... ......... u1c .. , .... ......... .,. , ..... , ,_, -· ....... 
"" 4.t,:;VIJ,Pl,l-«I) 0,00 0.00 ~ ,,._, .. 
"" IA .:'W Jlll'U...,,,, ""' ··~ E 9 ,._ y~ 

1/1 



~ 

1 
'c: 

li ~, 
@o:: 
~ ·c: 

Il 

GROUPE 

■ 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 

~ 
~ c:::::;;:::J 

Réf.: Avenant de réaménagement n° 88782 

Nombre de lignes du prêt réaménagées : 1 

N" ligne du Durée do la Taux de période TEG ICNE 1 (€) 

Prêt période (en%) (%) (à) 

1278959 A 1,85 1,85 23 741,33 

Total 23 741,33 

COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

Commission (€) Stock d"lntér6ts Compensateurs (€)' 

(b) Payé(c) Reflnancé Mâlnte.nu 

0,00 0,00 0,00 0,00 

0,00 0,00 0,00 0,00 

Total à payer pour le présent avenant (a+b+c+d+e): 23 741,33 

www.groupccaisscdcsdcpots.fr 

Stock d'tntérëts Différés (€) Soulte Actuarlello (€) 

Payé(d) Reflnancé Mafntenu Payée (e) Reflnancée 

0,00 0,00 0,00 0.00 0.00 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

(1) Lo montant des Intérêts courus non échus des prêts révisables réaménagés peut donner lieu à recalcul on cas de variation de leur(s) Index d'ici à la date do valeur du réaménagement 

Caisso des dépôts et consignations 
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CMNE DE VILLEJUIF 

Annexe à la délibération du conseil Municipal en date du ... J ... J .... 

Caractéristiques des emprunts réaménagés par la Caisse des dépôts et consignations 
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Emprunteur: 000042436 - SA D'HLM LOGIREP LOGEMENT ET GESTION IMMOBILIERE POUR LA REGIONPARJSIENNE 

Dur6edo Tauxd'lntérol 
lnléral lnt6rdt aduarielannuel Montants Quotité 0Ur6ediffèr6 D:ato Périodicill) N• Contrat N" N" Ugnedu 

r6~ho'3 compens:;1tour ou ~ ... tour .. g:wa,nlio <l'3mCttissGmen (nbMnlles) : - dOS en % Natuto du L3Ull 
lnltial (3) Aveoont pr61 SIOd< (f",n1èfèts (1) d;f!llr6 Relinanœ dl-Mal........_, (en'fo) (nl>Mois) Oureel'l\ase 

~ 6ch6ance$ phase"'""'11 / 
(1) (1) amofl 1/ pl\3s,o~2 

amort 2 
23.00: 

- 88782 1278959 2104697,94 0,00 0,00 100.00 0,00 13.000 / 01/12/201~ A LA+1.200 / 
LA+0,600 

10.000 

Tot.li 2104 697.94 o.oo 0,00 

Ce tableau comporte 1 Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) dont le montant total garanti s'éléve à : 2 104 697,94€ 
Montants exprimés en euros 
Périodicité: A (annuelle), S (semestrielle), T (trimestrielle) 

(1) Montants donnés â ütre indicatif sous réserve de la comptabilisation des opéraoons en cours 

ou lnoox 

Livret A 

t.,;,rgor.,., 
sur index 

pn:,$03m0'1 
1 / pl\aSe 
amcrt2 

(3) 

1,200/ 
0.600 

T3ux<le Taux de Tauxoo 
Modalll6 do _ ...... ,ô 

progros.sivi1♦ progr0$SM10 
r6'Mion(3) d"èd>éance d"é<:né:lnce C')morti.ssomont 

appll(fJé (3) calculé (3) (3) 

OR -1.760 - --

(2) Concernant les prêts à taux révisables. les taux indiqués sont susceptibles d'évoluer à la date de valeur du réaménagement dans rhypothése d'une variation de leur index de référence entre la date 
d'établissement du présent document et la date de valeur du réaménagement 
(3) - : Si sans objet 
SR : le taux d'intérêt est révisé à chaque échéance en fonction de la variation de rindex 
DR: /es taux d'intérêts et de progressivité sont révisés à chaque échéance en fonction de la variation de l'index 

Taux prog. 
annvaf 

ptanct,or do,: 
échéanco,; (3) 

--

DL: les taux d'intérêts et de progressivité sont révisés a chaque échéance en fonction de la variaoon de Tmdex sans que le taux de progressivité révisé puisse étre inférieur au taux de progressivité plancher 
indiqué dans le tableau 

Date d'établissement du présent document 
Date de valeur du réaménagement 

Caisse des dépôts et consignations 
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République França ise 
Liberté · Egalité · Fraternité 

Hôtel de Vi lle 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice: 45 

Certifie avoir fait afficher ce 
jour à la porte de la Mairie le 

compte rendu sommaire de la 

séance du Conseil municipal 
du 201, 1/2019 

12019 

VILLE DE VILLEJUIF 
DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE - ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

COMPTE REND U SOMMAIRE 
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 FEVRIER 2019 

L'an deux mille dix-neuf, le 20 février, le Conseil municipal dûment convoqué, 
s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 
Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 14h03. 

PRÉSENTS: 

M. LE BOHELLEC, Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, M. OBADIA 
(arrivée à 16h45), M. DUCELLIER, M. CAPORUSSO (départ à 16h00), 
Mme CASEL (départ à 17h55), M. BOUNEGT A, Mme GRIVOT, 
M. BOKRETA, M. MILLE, Mme Y APO, M. MOST ACCI, Mme BERTON, 
M. YEBOUET (départ à 17h20), Mme ESCLANGON, M. LECA VELIER, 
Mme ARLÉ, M. HAREL (départ à 17h55), M. VIDAL, Mme HAMIDI 
(arrivée à 14h15, départ à 18h10), Mme CORDILLOT, Mme DA SILVA 
PEREIRA (arrivée à 15h35), M. LAFON (arrivée à l 4hl 2), Mme TAILLÉ­
POLIAN (arrivée à 14h08, départ à 17h00), M. BULCOURT (départ à 17h55) 

ABSENTS REPRÉSENTÉS PAR POUVOIR : 

Mme LOUDIÈRE 
Mme LE BAIL 
M. BADEL 
M. MONIN 
MmePIDRON 
Mme OUCHARD 
M. FERREIRA NUNES 
M. PERILLAT-BOTTONET 
Mme TUERAS 

M. OBADIA 

MmeKADRI 

par M. LECAVELIER 
par Mme GRIVOT 
par M. MILLE 
par M. CARVALHO 
par M. BOUNEGT A 
par Mme ESCLANGON 
par M. VIDAL 
par Mme CORDILLOT 
par M. HAREL 

jusqu'à 17h55 
par Mme DUBOILLE 
jusqu'à 16h45 
par M. BULCOURT 
jusqu'à 17h55 

M. GIRARD par M. LAFON 
à partir de 14h12 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE par Mme TAILLE-POUAN 
à partir de 14h15 et jusqu'à 17h00 

Mme GANDAIS par Mme HAMIDI 
à partir de 14h30 et jusqu 'à 18h 10 

Mme LEYDIER par Mme DA SIL V A PEREIRA 
à partir de 15h35 

M. CAPORUSSO par M. MOSTACCI 
à partir de 16h00 



M.YEBOUET 

MmeCASEL 

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS : 

par M. DUCELLIER 
à partir de 17h20 
par Mme YAPO 
à partir de 17h55 

M. GABORIT, Mme DUMONT-MONNET, M. LIPIETZ, M. STAGNETTO, 
Mme BOYER 

Mme TAILLÉ-POUAN (jusqu'à 14h08 et à partir de / 7h00), M. LA FON 
(jusqu 'à 14h12), Mme HAMIDJ (jusqu 'à 14h15 et à partir de 18h10), Mme 
DA SIL V A PEREIRA (jusqu 'à I 5h35), Mme LEYDIER (jusqu 'à I 5h35), 
Mme LAMBERT-DAUVERGNE (jusqu'à 14h15 et à partir de 17h00), Mme 
KADRI (à partir de 17h55), M. HAREL (à partir de 17h55), Mme TUERAS 
(à partir de 17h55) 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l' ai1icle L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d 'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. BOUNEGTA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu ' i I a acceptée. 

DELIBERATION N° 028/2019 SEANCE DU 20 FEVRIER 2019 

OBJET : GARANTIES D'EMPRUNTS REITERATION DE 
GARANTIE D'EMPRUNT A LA SA HLM EFIDIS SUITE A 
L'ALLONGEMENT DE LA DETTE AUPRES DE LA CAISSE DES 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

VU les articles L 2252-1 à L 2252-3 du Code Général des Collectivités 
territoriales, 

VU l'article 2298 du code civil, 

VU l'avenant de réaménagement 11°85591 signé entre la SA HLM EFIDJS, ci­
après ! 'Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations, tel que joint en 
annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération, 

VU la demande de garantie d'emprunt formulée par la SA HLM EFIDIS, 

CONSIDÉRANT que la SA HLM EFIDIS a réaménagé son prêt auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations, 

CONSIDÉRANT que le prêt initial est garanti par la Commune, il convient de 
réitérer les garanties d'emprunts existantes, 



LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : La commune de V illejuif réitère sa garantie pour le remboursement 
de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, initialement contractée par la SA HLM 
EFIDIS auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les conditions 
définies à l 'article 2 et référencées à ! 'avenant joint. 

La garantie est accordée pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, à hauteur de 
la quotité indiquée à l'avenant précité, et ce jusqu' au complet remboursement 
des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou 
différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être 
dues notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires 
qu' il aurait encourus au titre des prêts réaménagés. 

Article 2 : Les nouvelles caractéristiques financières des Lignes du Prêt 
Réaménagées sont indiquées, pour chacune d ' entre elles, dans l' avenant, 
annexé de la présente délibération. 

Concernant les L ignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le 
taux du Livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué aux d ites Ligne du 
Prêts Réaménagées sera celui en vigueur à la date de valeur du 
réaménagement. 
Les caractéristiques financières modifiées s ' appliquent à chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée référencée à l'Annexe à compter de la date d'effet de l'avenant 
constatant le réaménagement, et ce jusqu'au complet remboursement des 
sonunes dues. 

À titre indicatif, le taux du Livret A au 29/06/2018 est de 0.75 %. 

Article 3 : La garantie de la commune Villejuif est accordée jusqu'au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues par ! ' Emprunteur, dont il 
ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 

Sur notification de 1' impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et 
Consignatio n, la commune de Villejuif s'engage à se substituer à ! 'Emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 4 : La commune de Villejuif s'engage jusqu' au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour en couvri r les charges. 

Adoptée à l'unanimité 



www.groupacaissedesdepots.fi 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

Vuetnex.éAma~ratipnff'~ { 2f)@) 
endatedu(A ( Ü;) ( l9') 

;.1, VŒNAN)" Di= REAMEiVAGEilJ!E/Vï 

N°85591 

ENTRE 

000063397 - EFIDIS SA HABITATION LOYER MODERE 

ET 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
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EFIDIS SA HABITATION LOYER MODERE, SIREN n°: 582008728, sis(e} 20 PLACE DES 
VINS DE FRANCE 75610 PARIS CEDEX 12, 

et: 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « » ou « !'Emprunteur», 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE: DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou << le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s « les Parties » ou « la Partie » 
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Il est préalablement rappelé ce qui suit : 
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L'Emprunteur sollicite du Prêteur le réaménagement de chaque Ligne du Prêt référencée dans l'Annexe 
« Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées». 

Les parties aux présentes déclarent parfaitement connaître chaque Contrat de Prêt Initial et se dispensent 
mutuellement d'en rappeler plus amplement les termes. 

Les dispositions du présent avenant se substituent aux dispositions de chaque Contrat de Prêt Initial sans 
qu'il y ait toutefois novation des obligations qui en résultent pour les Parties. 

Les autres clauses et conditions de chaque Contrat de Prêt Initial non modifiées par le présent avenant 
demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de ceux-ci. 

En cas de contradiction entre les stipulations de chaque Contrat de Prêt Initial et celles du présent avenant, 
les stipulations du présent avenant prévalent. 

ARTICLE 1 OBJET DE L'AVENANT 

Le présent avenant consiste à réaménager, selon les nouvelles caractéristiques et modalités financières 
fixées ci-après, chaque Ligne du Prêt référencée aux Annexes « Modification des Caractér istiques 
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» et <c Commissions, Frais et Accessoires». 

ARTICLE 2 DUREE 

Le présent avenant entre en vigueur suivant les dispositions de !'Article <c Conditions de Prise d'Effet, Date 
Limite d e Val id ité de !'Avenant et Date de Valeur du Réaménagement » pour une durée totale allant 
jusqu'au complet remboursement des sommes contractuellement dues. 

ARTICLE 3 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET, DATE LIMITE DE VALIDITE DE L'AVENANT ET 
DATE DE VALEUR DU REAMENAGEMENT 

Le présent avenant et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur. 

L'Avenant prendra effet à la date de réception, par le Prêteur, de !'Avenant signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, des conditions ci-après mentionnées. 

A défaut de réalisation de ces conditions à la date du 23/08/2019, le Prêteur pourra considérer le présent 
avenant comme nul et non avenu. 

La prise d'effet du présent avenant est donc subordonnée à la réalisation de(s) condition(s) suivante(s): 

- la production de(s) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de !'Emprunteur à intervenir au présent 
avenant ; 
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- la production de la ou des pièces relatives aux garanties d'emprunt telles que prévues à l'article 
« Garanti es » ; 

Sous réserve de la prise d'effet du présent avenant, les Parties conviennent que la Date de Valeur du 
Réaménagement est fixée au 01/07/2018. 

ARTICLE 4 MODIFICATION DES CARACTERISTIQUES FINANCIERES INITIALES 

Les caractéristiques financières initiales de chaque Ligne du Prêt Réaménagée, dont le détail figure à 
l'Annexe <c Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », ont fait 
l'objet du réaménagement suivant : 

- modification de la durée résiduelle à date de valeur 

- modification de la marge sur Index 

- modification du taux plancher de la progressivité des échéances 

- modification du taux plafond de la progressivité des échéances 

- modification des conditions de remboursement anticipé volontaire 

Les caractéristiques financières ainsi réaménagées s'appliquent à compter de la Date de Valeur du 
Réaménagement, pour chaque Ligne du Prêt référencée à l'Annexe « Modification des Caractéristiques 
Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », au montant des capitaux restant dus et, le cas échéant, 
au stock d'intérêts et ce, jusqu'au complet remboursement des sommes dues. 

Le détail de ces sommes pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée figure à l'Annexe « Commissions, Frais et 
Accessoires » du présent avenant. 

ARTICLE 5 DEFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du présent avenant, les termes et expressions ci-après auront la 
signification suivante : 

L' « Avenant » désigne le présent avenant de réaménagement avec ses annexes, qui en font partie 
intégrante. 

Le« Contrat de Prêt Initial » désigne le contrat de prêt, ses annexes et ses avenants éventuels en vigueur. 

La « Courbe de Taux de Swap Euribor » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux 
swap <c mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bld » et le taux offert ou « ask »), taux 
composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans, ou en cas de 
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs 
financiers agréés] qui serait notifiée par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour 
une maturité donnée, déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une 
durée immédiatement inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tél: 01 49 55 68 00 - Télécopie : 01 49 55 68 93 
ile-de-france@caissedesdepots.fr 5/17 

i• 



GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

\'IW\'1.grou9ecaissedesdepots.fr 

La « Courbe d e Taux de Swap Inflation » désigne la courbe formée par la structure par termes des taux de 
swap inflation. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap 
« mid » correspondant à la moyenne entre le taux demandé ou « bid » et le taux offert ou « ask ») à l'aide des 
codes <FRSWI1 Index> à <FRSWl50 Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors 
tabac, disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces 
pages, toutes autres pages Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés]; qui seraient 
notifiées par le Prêteur à !'Emprunteur ou (ii), en cas d'absence de publication pour une maturité donnée, 
déterminés par interpolation linéaire réalisée à partir du taux de swap publié pour une durée immédiatement 
inférieure et de celui publié pour une durée immédiatement supérieure. 

La « Dat e de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée» correspond à la date de première 
échéance directement postérieure à la Date de Valeur du Réaménagement. 

La « Date de Valeur du Réaménagement » correspond à la date à laquelle les nouvelles caractéristiques 
financières de la (ou des) Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) s'appliquent. 

Les « Dat es d ' Echéances» correspondent, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, aux dates de paiement des 
intérêts eUou de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

La « Dat e d'Effet » du présent avenant est la date de réception par le Prêteur, de !'Avenant signé par 
l'ensemble des Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à !'Article« Conditions de Prise 
d'Effet, Date Limite de Validité de !'Avenant et Date de Valeu r du Réaménagement » a (ont) été 

. remplie(s). 

La « Du rée Résiduelle de la Ligne du Prêt Réaménagée» désigne la durée comprise entre la Date de 
Valeur du Réaménagement et la dernière Date d'Echéance. 

La « Garantie » est une sureté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de !'Emprunteur. 

La « Garantie publique» désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
!'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée en cas de 
défaillance de sa part. 

L' « Index » désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, l'index de référence appliqué en vue de 
déterminer le taux d'intérêt. 

l' « Index Livret A » désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur, décrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Règlementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de !'Index, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine date d'échéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de !'Index, !'Emprunteur ne pourra remettre en cause ou retarder le paiement 
des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d'Echéances contractuelles, sur la base du 
dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de révision seront connues. 
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Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet 
remboursement de la Ligne du Prêt Réaménagée, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par 
le Prêteur en accord avec les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne 
seront pas définies, /'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre 
provisionnel; le décompte de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision 
de remplacement. 

Le « Jour Ouvré » désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La « Ligne du Prêt Réaménagée» désigne le financement affecté à la réalisation d'une opération ou à une 
composante de celle-ci et qui fait l'objet du présent avenant de réaménagement. Son montant correspond au 
capital restant dû à la Date de Valeur du Réaménagement, et majoré, le cas échéant du stock d'intérêts. 

Le « Livret A » désigne le produit d'épargne prévu par les articles L221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La « Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt Réaménagée» désigne, pour chaque Ligne du Prêt 
Réaménagée, la période débutant à la Date de Valeur du Réaménagement, durant laquelle !'Emprunteur 
rembourse le capital prêté dans les conditions définies à !'Article « Règlement des Echéances» el allant 
jusqu'à la dernière Dale d'Echéance. 

La « Révision » consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous : 

La « Double Révisabilité (DR) » signifie que, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, en cas de variation de 
l'index, le taux d'intérêt actuariel annuel ainsi que le taux de progressivité des échéances sont révisés. 

La « Double Révisabilité Limitée (DL) » signifie que, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, en cas de 
variation de l'index, le taux d'intérêt actuariel annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés. 
Toutefois, le taux de progressivité des échéances ne pe\Jt être inférieur à son taux plancher. 

Le « Taux d e Swap EURIBOR » désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux 
fixe in fine qui sera échangé contre l'index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiés 
pour différentes maturités sur la page Bloomberg <IRSB 19> (taux swap « ask » pour une cotation, « bid » 
dans les autres cas), taux composites Bloomberg pour la Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 
1 à 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg ou Reuters ou 
toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui serait notifiée par le Prêteur à 
!'Emprunteur. 

Le« Taux de Swap Inflation » désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un Contrat de 
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap (l'indice d'inflation est identique à 
celui seNant de référence aux OATi, tel que publié sur les pages de !'Agence France Trésor). Les Taux de 
Swaps Inflation sont publiés pour différentes maturités sur les pages Bloomberg (taux de swap zéro coupon 
c< ask » pour une cotation, « bid » dans les autres cas) à l'aide des codes <FRSWl1 Index> à <FRSWl50 
Index> (taux London composite swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac, disponibles pour des maturités 
allant de 1 à 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Bloomberg ou 
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financières qui seraient notifiées par le 
Prêteur à !'Emprunteur. 
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La « Valeur de Marché de la Ligne du Prêt Réaménagée » désigne, pour une Ligne du Prêt Réaménagée, 
à une date donnée, la valeur actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal 
et intérêts restant à courir. 

Dans le cas d'un index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios 
déterminés : 
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'index Euribor ; 
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'index Inflation ; 
- sur une combinaison de la Courbe de Taux de Swap Euribor et de la Courbe de Taux de Swap Inflation, 
dans le cas des Index Livret A ou LEP. 

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la 
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon. 

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues. 

8 RîlCLE 6 DETERMINATION DES TAUX 

TAUX EFFECTIF GLOBAL DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT REAMENAGEE 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Annexe « Commissions, Frais et Accessoires », est donné en 
respect des dispositions de !'Article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt Réaménagée est calculé pour leur durée totale sans remboursement 
anticipé, sur la base du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de 
toute nature nécessaires à l'octroi du Prêt. 

MODALITES D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'index, !'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
Informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt Réaménagée. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'actualisation du(des) taux 
applicables(s) s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt, et le cas échéant, les taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Annexe« Modification 
des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées », font l'objet d'une actualisation, à 
la Date de Valeur du Réaménagement, en cas de variation de l'lndex. 

La valeur actualisée est calculée par application des formules de Révision indiquées ci-après. 
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Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée révisée selon la modalité «Double Révisabilité», le taux d'intérêt 
actuariel annuel (1) et le taux annuel de progressivité calculé (P) indiqués à l'Annexe « Modification des 
Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» et actualisés comme indiqué ci-dessus, 
sont révisés à la date de début de la Phase d'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du 
Prêt Réaménagée, dans les conditions ci-après définies : 

- le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt Réaménagée est déterminé selon la formule : I' = T + M 
Où T désigne le taux de !'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à 
l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» en 
vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée. 

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt Réaménagée 
restant à courir. Il s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a 
été différé. 

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances est déterminé selon la formule: 
P' = (1+1') (1+P) / (1+1)-1 

Le taux révisé s'applique au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée révisée selon la modalité «Double Révisabilité Limitée» avec un 
plancher à 0%, le taux d'intérêt actuariel annuel(!) et le taux annuel de progressivité calculé (P) indiqués à 
l'Annexe « Modification des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» et 
actualisés comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la date de début de la Phase d'Amortissement puis à 
chaque Date d'Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée, dans les conditions ci-après définies : 

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule: I' = T + M 
Où T désigne le taux de !'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à 
l'Annexe « Modificatio n des Caractéristiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées» en 
vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée. 

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt Réaménagée 
restant à courir. Il s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a 
été différé. 

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances est déterminé selon la formule : 
P' = (1+I') (1 +P) / (1 +1) - 1 

Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P' est alors égal à 0%. 

Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 
En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt Réaménagée ne saurait être négatif, le cas 
échéant il sera ramené à 0%. 

ARTICLE 7 CALCUL ET PAIEMENT DES INTERETS 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates 
d'Echéances sont déterminés selon la ou les méthodes de calcul décrites ci-après. 
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Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) Je taux d'intérêt annuel sur la période et nbm le nombre de mois compris 
entre deux Dates d'échéances. 

• Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base« Base 365 )> : 

I = K x [(1 + t) ( nbm / 12 )-1] 

La base de calcul« Base 365 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 365/12ème jours et 
que l'année comporte 365 jours. 

Lors de la Date de Première Echéance de la Ligne du Prêt Réaménagée, les intérêts dus seront déterminés 
prorata temporis pour tenir compte, en considérant que l'année comporte le nombre de jours décrit dans la 
base de calcul des intérêts, du nombre de jours exact écoulé entre la Date de Valeur du Réaménagement et 
ladite Date de Première Echéance. 

De la m ême manière. les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances de 
chaque Ligne du Prêt Réaménagée seront déterminés selon les méthodes de calcul décrites ci-dessus et 
compte tenu des modalités définies à l'Annexe « Modification d es Caractérist iques Financières d es 
Lignes du Prêt Réaménagées». 

ARTICLE 8 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée, l'amortissement du capital se fera selon le(s) profil(s) 
d'amortissement cl-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt Réaménagée avec un profil 
«Amortissement déduit (intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la 
Ligne du Prêt Réaménagée. Ce dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le 
montant de l'échéance et celui des intérëts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité calculé des échéances mentionné à l'Annexe 
« Modification des Caractéristiques Financières des Lignes d u Prêt Réaménag ées » et de !'Article 
« Détermination des Taux ». 

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 9 REGLEMENT DES ECHEANCES 

L'emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l'Annexe « Modification 
des Caractéris tiques Financières des Lignes du Prêt Réaménagées }>. 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt Réaménagée indique le capital restant dû et la 
répartition des échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation signée par !'Emprunteur à cet effet. 
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Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier Jour Ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un Jour 
Ouvré. 

ARTICLE 10 COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

Au titre du présent réaménagement, !'Emprunteur sera redevable d'une commission de réaménagement 
de 0,03% calculée sur le capital restant dü à la Date de Valeur du Réaménagement, y compris sur le stock 
d'intérêts, avec un minimum de 300 € el dans la limite de 50 000 €. 

Cette commission de réaménagement, exigible à la Date de Valeur du Réaménagement, sera prélevée 
intégralement et restera définitivement acquise au Prêteur. 

Tous les commissions, frais et accessoires dus au titre du présent réaménagement sont détaillés à l'Annexe 
« Commission, Frais et Accessoires» et seront exigibles lors de la prise d'effet de !'Avenant de 
réaménagement. 

ARTICLE 11 DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

Les déclarations et engagements de !'Emprunteur énoncés au sein de chaque Contrat de Prêt Initial et non 
modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de 
ceux-ci. 

Déclarations de !'Emprunteur : 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur: 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le présent Avenant et les accepter ; 

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard ; 

- qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait pas l'objet d'aucune procédure collective; 

- la conformité des décisions jointes aux originaux ; 

- qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations sans 
que son accord ne soit préalablement requis. 

Engagements de !'Emprunteur: 

Sous peine de déchéance du terme et jusqu'au complet remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial, 
!'Emprunteur s'engage à : 

- rembourser chaque Contrat de Prêt Initial, aux Dates d'Echéances convenues ; 
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- présenter au Prêteur un exemplaire des polices d'assurance en cours couvrant le bien financé au moyen de 
chaque Contrat de Prêt Initial, et ce à première réquisition ; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement de chaque Contrat de Prêt Initial, à l'exception de celles qui 
pourraient être prises, le cas échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par !'Article 
« Garanties » du présent avenant ; 

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ; 

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur et obtenir son accord 
sur tout projet : 

- de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d'actif, transfert universel 
de patrimoine ou toute autre opération assimilée; 
- de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que 
cession de droits sociaux ou entrée au capital d'un nouvel associé/actionnaire ; 
• de signature ou de modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant 
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de l'habitation; 

- maintenir, pendant toute la durée de chaque Contrat de Prêt Initial, la vocation sociale de la ou les 
opérations financées et justifier du respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel 
d'activité ; 

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le 
Prêteur jugera utile d'obtenir; · 

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de !'Emprunteur autorisant le réaménagement de la Ligne du Prêt et ses modalités 
devant toute juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du présent 
avenant ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse, 
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque; 

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout objet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions; 

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la suNenance de tout évènement visé à !'Article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières». 
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ARTICLE 12 GARANTIES 
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le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement dues 
ou devenues exigibles au titre du présent avenant sont garanties comme suit : 

N° Ligne Type de garantie Dénomination du garant ou Désignation de Quotité 
du Prêt la garantie garantie en % 

Avant réaménagement 

1246483 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

0941681 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 
1144390 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

0464347 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

Après réaménagement 

1246483 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 
0941681 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 
1144390 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 
0464347 Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

le Garant s'engage, pendant toute la durée du(des) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux), au cas où 
!'Emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues 
ou devenues exigibles, à en effectuer le paiement en ses lieu et place el sur simple demande du Prêteur, sans 
pouvoir exiger que celui-ci discute au préalable les biens de !'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du présent avenant et de chaque Contrat de Prêt Initial 
contracté par !'Emprunteur. 

ARTICLE 13 REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIERES 

Les remboursements anticipés et leurs conditions financières prévus au sein de chaque Contrat de Prêt Initial 
non modifiés par le présent avenant demeurent valables et en vigueur jusqu'à l'expiration ou la résiliation de 
ceux-ci. 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, du stock d'intérêts 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 

Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à !'Article« Calcul et Paiement des Intérêts ». 
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Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au 
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents 
cas, au sein du présent Article. 
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement 
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur 
les marchés financiers. 

l'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en 
accepte les dispositions. 

13.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPES VOLONTAIRES 

13.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt Réaménagée comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs 
sont stipulées ci~après, !'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements 
anticipés volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance moyennant un préavis de quarante-cinq 
(45) jours calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements 
anticipés volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est 
constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de 
remboursement anticipé volontaire souhaitée. 

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à !'Article« Noti fications» doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la ou les Lignes du Prêt sur lesquelles ce(s) 
remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) inteNenir. 

Le Prêteur lui adressera, trente-cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement 
anticipé volontaire, le montant de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les 
modalités détaillées ci-après au présent article. 

L'Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie selon les 
modalités définies à !'Article« Notifications» dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du 
calcul de l'indemnité de remboursement anticipé volontaire. 

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire 
et du montant de l'indemnité. 

13.1 .2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la 
perception, par le Prêteur, d'une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement 
lorsque celle-ci est positive, entre la Valeur de Marché de la Ligne du Prêt Réaménagée et le montant du 
capital remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement 
anticipé. 
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13.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPES OBLIGATOIRES 

13.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront 
immédiatement exigibles en cas de: 

- tous impayés à Date d'Echéance, ces derniers entraineront également l'exigibilité d'intérêts moratoires : 
- perte par !'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au(x) Contrat(s) de Prêt lnilial{lnitiaux): 

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au(x) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux) et/ou non 
agréée par le Prêteur en raison de la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme 
Emprunteur ; 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profil de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ; 

- non-respect par !'Emprunteur des dispositions règlementaires applicables aux logements locatifs sociaux 
définies, en métropole, par les articles R. 331-1 à R. 331-25 du Code de la construction et de l'habitation, et 
dans les départements d'autre-mer par les articles R. 372-2 à R. 372-19 dudit Code; 

- non-respect de l'un des engagements de !'Emprunteur énumérés à l'Artlcle « Déclarations et Engagements 
de !'Emprunteur», ou en cas de survenance de l'un des événements suivants: 

- dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de !'Emprunteur ou de l'un des associés de 
!'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective : 
- la(les) Garantie(s) octroyée(s) ou réitérée(s) dans le cadre du présent avenant, cesse(nt) d'être valable(s) 
ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
d'une pénalité égale à 7% du montant total des sommes exigibles par anticipation. 

13.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obl igatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de chaque Contrat de Prêt Initial deviendront 
immédiatement exigibles dans les cas suivants : 

- démolition du bien immobilier financé par le(s) Contrat(s) de Prêt lnitial(lnitiaux), sauf dispositions législatives 
ou règlementaires contraires. Toutefois sous réserve de l'accord du Prêteur, le(s) Contrat(s) de Prêt 
lnitial{lnitiaux) pourra(pourront), le cas échéant, être transféré(s) à l'acquéreur ; 

- extinction, pour quelque motif que ce soit, du titre conférant à !'Emprunteur des droits réels immobiliers sur 
le bien financé ; 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération; 

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de 
référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de !'Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord 
préalable du Prêteur; 

- nantissement des parts sociales ou actions de !'Emprunteur. 
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Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par !'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux de chaque Ligne du Prêt Réaménagée en vigueur à la date du 
remboursement anticipé. 

13.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants : 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes physiques ; 

- vente de logement faite par !'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts, dans les conditions d'octroies de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ; 

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU). 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus ne donneront lieu au paiement d'aucune 
indemnité. 

ARTICLE 14 RETARD DE PAIEMENT- INTERETS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne de Prêt Réaménagée indexée sur le Livret A, non versée à la date 
d'exigibilité, porte intérêt de plein droit, à compter de cette date, au taux du Livret A majoré de 6% (600 points 
de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre de !'Avenant. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant des impayés, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du 
Code civil. 

ARTICLE 15 ELECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

Le présent Avenant est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les juridictions civiles parisiennes. 

Caisse des dépôts et consignations 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, 

Pour !'Emprunteur, 

Civilité : 

Nom/ Prénom : 

Qualité : 

Frédéric. De La THIBAUDERIE 
Directeur Financier et Juridique 

Memb;e du Directoire 

Dament habilité(e) aux présentes 

Cachet et Signature : 

Caisse des dépôts et consignations 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Le, ~ 1 AOUT 2018 
Pour la Caisse des Dépôts, t-

Civilité: 

Nom / Prénom : 

Qualité : 

Dir~cleur du déparlement 
de l'appui à la performance 
de la Direc!ion du Réseau 

de la Banque des Terriloires 
Pascal LAFON 

Dûment habilité(e) aux présentes 

Cachet et Signature : 
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MODIFICATION DES CARACTERIST!QUES FINANCIERES DES LIGNES DU PRET REAMENAGEES 

Ref.: Avenant de réaménagement n• 85591 

Nombre de lignes du prêt réaménagées : 4 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 

~@i.s/ 
l!~n •••• 1-.-::-.:... ·.;, =-,:1 

Réf.: Avenant de réaménagement n° 85591 

Nombre de lignes du prêt réaménagées : 4 

N° ligne du Durée de la Taux de période TEG ICNE 1 (€} 

Prêt période (en¾} (%) (a) 

0464347 A 1,84 1,84 4 058,34 
0041681 A 1,89 1,89 24 265,29 

1144390 A 1,83 1,83 36 682,18 

1246483 A 1,84 1,84 13 659,58 

Total 78 665,39 

COMMISSIONS, FRAIS ET ACCESSOIRES 

Commission (€} Stock d·tntérêts Compensateurs(€} 

(b} Payé (c) Refinancé Maintenu 

0,00 0,00 0,00 0,00 
0,00 0,00 0,00 0,00 

0,00 0,00 0,00 0,00 

0,00 0,00 0,00 0,00 
0,00 0,00 0,00 0,00 

Total à payer pour le présent avenant (a+b+c+d+e) : 78 665,39 

www.groupcc.:iisscdcsdcpots.fr 

Stock d'intérêts Différés (€) Soulte Actuarielle (€) 
-Payé (d) Reflnancé Maintenu Payée,(e) Reflnancée 

0,00 0,00 0,00 0.00 0.00 
0,00 0,00 0,00 0.00 0.00 

0,00 0,00 0,00 0.00 0.00 
0,00 0,00 0,00 0.00 0.00 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

(1) Le montant des Intérêts courus non échus des prêts révisables réaménagés peut donner lieu à recalcul en cas de variation de leur(s) index d'ici à la date de valeur du réaménagement. 

~ •' .j 
j;\ 
i:-·-, 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÊPARGNE 

CMNE DE VILLEJUIF 

Annexe à la délibération du conseil Municipal en date du ... ./ ... ./ .... 

Caractéristiques des emprunts réaménagés par la Caisse des dépôts et consignations 

Emprunteur : 000063397 - EFIDIS SA HABITATION LOYER MODERE 

OurOodo 
Montants lntôn)t Intérêt Quotité Durée différé Rembour::iornent Date Périodicité N' Contrat N' N' Ugnedu réaménagOs hors compensateur ou compensateur ou garantie d'amonissoment (nb Années): prochaine des inWal (3) Avenant prêt 

stock d'intérêts {1) différé Refinanotl différé Maintenu (en%) (nb Mois) Durée Phase échéance échéances (1) (1) amort 1 / 
.1mort2 

22.00: 
- 85591 0464347 314 925.47 0,00 0,00 100,00 0,00 12.000 1 01/11/2018 A 

10,000 

30,00: 
. 85591 0941681 2 151 147.72 0,00 0.00 100,00 0 ,00 20,0001 01/1212018 A 

10,000 
22.00: 

85591 1246483 1 210 938.41 0,00 0.00 100,00 0,00 12,000 / 01112/2018 A 
10.000 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS - Tél: 014955 68 00- Télécopie : 014955 68 93 
ile-de-franœ@caissedesdepots.fr 

Toux d'intérêt Margolixo 
actuariel aMuel sur Index 

en% Nature du taux phase amort Moda!lté de 
phase amort 1 / ou Index 1 lphose révlslon (3) 
phase amort 2 amort2 

<2) (3) 

l.A+1,200/ 
Uvret A 1.200 / 

DR LA+0,600 0,600 

LA+1 ,200/ 
Livret A 1,200 / 

DL LA+0,600 0,600 

LA+1,2001 
Livret A 1.200 1 

DR LA+0,600 0,600 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Taux de Taux de Taux de Taux prog. 
progresslvlté progressivité progressivité annuel 
d'échéance d'Ochéanœ d'amortissomont plancher des 
appliqué (3) "'11CUIO (3) 13) OChOance, (3) 

-1,652 -· ... ... 

0,000 ., .670 -· 0,000 

-1.652 -· -· ·-
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ÈT ABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D"ÈPARGNE 

Emprunteur : 000063397 - EFIOIS SA HABITATION LOYER MODERE 

lntérOl lnt6rét 
Oi.r6ede TIIU>< d1nt0r0t 

RembOUrsemont :,ctuariet 3:')nuo1 
MOntants OuotltO Du/Oo dltléré Dato Pôriodlcilé WCon1r,1 N" N" Ligne du roam6nag0s I\Or, compen$3teur ou "°mponsatour c,. goranUo d"amortlssament (nb Années) : procll31no des en •t. Naluro du taux 

lniUal (3) Aven;:inl prél s1oe1< cnntérOlS (1) dittéré Rofinancé ditlêrè Maintenu (on•;,.) (nb Mols) O..-ée Pllase tli:Mance tlc:hoonœs phai.o :iimort 1 / 
(1) (1) amort 1 1 phasaomo,l2 

amor. 2 (2) 

32,00: 
85591 114'1390 2 614 867,27 0.00 0,00 100,00 0,00 22.000/ 01110/2018 A LA+1,130 / . 

LA+0,600 
10,000 

Total 6 291878,87 0,00 0,00 

Ce tableau comporte 4 Ligne(s) du Prêt Réaménagée(s) dont le montant total garanti s'élève à : 6 291 878,87€ 
Montants exprimés en euros 
Périodicité: A (annuelle), S (semestrielle), T (trimestrielle) 

(1) Montants donnés à litre indicatif sous réseNe de la comptabilisation des opérations en cours 

ou lndox 

Livret A 

Matgefixo 
sur indox Taux de Taux dft Toux do 

ph<lsoamon Modalité do progrcssivitO ptogres~Ml6 progresshllt6 
1 /phOSG réllislon (3) d'Ochéoneo d'ochéanc:o d'amortlssomon 
Om<l<l 2 oppllqué (3) c;ala,16 (3) (3) 

(31 

1,130 / DL 0,000 -0.488 -0.600 

(2) Concernant les prêts à taux révisables, /es taux indiqués sont susceptibles d'évoluer à la date de valeur du réaménagement dans rhypothése d'une variation de leur index de référence entre la date 
d'établissement du présent document et la date de valeur du réaménagement 
(3) - : Si sans objet 
SR: Je taux d'intérét est révisé â chaque échéance en fonction de la variation de l'index 
DR : les taux d'intérêts et de progressivité sont révisés .l chaque échéance en fonction de la variation de findex 

TaYX prog, 
annuel 

fc'ancherdes 
Chéoncoo (3) 

0,000 

DL : les taux d'intérêts et de progressivité sont révisés à chaque échéance en fonction de la variation de rindex sans que Je taux de progressivité révisé puisse être inférieur au taux de progressivité plancher 
indiqué dans le tableau 

Date d'établissement du présent document 
Date de valeur du réaménagement 

: 23/08/2018 
: 01/07/2018 

Caisse des dépôts et consignations 
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